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XVII 

CONCLUSIONS 

Nous avons entrepris l'etude des problemes portes a notre connaissance plu­
tot avec l'intention d'en trouver la solution la Oll elle etait possible, ou de pres­
crire au moins les remMes de nature a relever completement l'industrie de ses 
maux qu'avec l'idee de suggerer des moyens provisoires de retablissement. 
Plusieurs des questions, ressortissant a notre mandat et que nous avions mission 
d'etudier dans toutes leurs particularites, sont par elles-memes suffisamment 
complexes pour j ustifier une investigation speciale. Elles ont dej a ete l'objet 
de longues et minutieuses enquetes dans d'autres pays sans qu'on ait j amais pu 
en decouvrir la solution definitive. Elles donnent lieu a un tel enchevetrement 
de difficultes et de complic�tions que, pour en disposer, Ie departement devra 
fa ire preuve de beaucoup de patience et d'effort. Neanmoins, noUis sommes con­
vaincus de la possibilite qu'il y a d'eliminer nombre de ces inconvenients, d'assu­
rer une sauvegarde plus parfaite des pecheries., avec la realisation de recettes 
plus importantes, et d'accroltre la prosperite de l'industrie. II est devenu neces-

. saire d'augmenter la somme du capital place dans l'induS'trie. II faudrait .que 
Ie gouvernement federal consacre, provisoirement du moins, une plus large part 
des fonds publics a son relevement en meme temps. que s'impose Ill. neoossite 
d'une collaboration plus etroite entre les pecheurs et les negociants. Les peches, 
propres aux Provinces maritimes, sont sUf'lCeptibles d'une grande expansion. Par 
l 'introduction de nouveaux reglements et la realisation de plans d'action favo­
rabIes a leur avancement, on leur >assurera une place importante parmi lea reserves 
nature lies fondamentales du Canada, et de cette fa,(on tous les exploitants, tant 
ceux des operations primaires que ceux des operations secondaires, continueront 
a former une importante et interessante classe de la population du Canada. 

La Commission tient a exprimer sa reconnaissance pour l'assistance qui lui 
fut en tout temps rendue par M. A. Johnston, sous-ministre de Ill. Marine et des 
Pecheries, M. Wm. A. Found, directeur des Pecheries, M. J. J. Cowie, inspecteur­
chef 'du poisson et les fonctionnaires des divers services du departement des 
pilches. Les soins et la diligence apportes it l'organisation de notre itineraire 
et l'attention consacree a cette tache par Ie representant departemental M. W. 
J. E. Casey, ont beaucoup contribue aux 'succes de notre enquete en permettant 
les seances it heure fixe. Nous tenons aussi a exprimer notre reoonnaissance 
au capitaine et aux officiers du vapeur de l'Etat I'Acadia pour la courtoisie et 
l 'attention qu'ils nous ont manifesMes pendant la premiere partie de notre itine­
raire. Le docteur A. G. Huntsman, directeur de la Station orientale d'Experi­
mentatiQUs et d'Essais a Halifax, de meme que ses aides, se m ontrerent toujours 
disposes a nous fournir tous les renseignements et les consei'ls voulus, cependant 
que les inspecteurs et de!'> gards-peche de nombreux arrondissement des Provin­
ces maritimes et de Quebec, dont Ie devouement et l 'empressement a notre egard 
furent notoire, ont de meme largement c ontri!bue it hater et fadliter l 'enquete. 
Divers ministeres du gouvernement, particulierement Ie departement du Com­
merce et de l'Industrie, nous ont assiste en nous fournissant des renseignements 
statistiques. Les chambres de commerce et autres corps publics, les marchands 
et les negociants en poisson n'ont j amais manque de nous preter main-forte, Ie 
cas echeant. De meme, l'interet manifeste par lea pecheurs ·et leur empressement 
a exposer' leurs vue", devant no us furent de nature a s:implifier notre tache. A 
tous ceux qui ont participe au travail  de Ill. Commission nous tenons it exprimer 
et a attester notre reconnaissance pour les services qu'ils nous ont rend us. 
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La divergence de nos vues nous rend incapables de nous roncerter Quant a 
In redaction d'un rapport unanime sur la question des chalutiers a vapeur. Nous 
allons donc en presenter deux, Fun , Ie nO 1 ,  signe par quatre des membres de l a  
Commission et l 'autre, I e  n° 2, par Ie  president de ladite Commission. 

A. K. MacLEAN, 
CYRUS Mac:'VIILLA�, 
H. R. BILL, 
JOSEPH MOMBOURQUETTE, 
J. O. ROBICHAUD. 

xvm 

CHALUTIERS A VAPEUR 

RAPPORT N° 1 

De tous les faits, qui nous furent exposes au cours de I 'enquete, peut-etre 
sont-ce les donnees ayant trait a Ia question des ehalutiers a vapeur qui sont les 
plus nombreuses et les plus importantes: De l a  part des pec'heurs, i l  existe un 
sentiment d'antagonisme prononce contre l 'operation de ces navires. Les pro­
testations qui se sont eJevees contre eux furent peremptoires et pratiquement 
unanimes et nous ne pouvons douter de l'inquietude et du malaise qui regnent 
dans l'esprit des pec,heurs en presence des difficultes de la situation actueJle 
qu'ils attribuent dans une large mesure a I 'operation des chaluticrs a vapeur. 

La peche aux ehaluts a vergues, a panneaux ou a plateaux s'exer,ee par des 
navires a vapeur de 250 a 300 tonneaux bruts tous identiques. les uns aux autres 
tant par leur armement que par leur amenagement. Le chalut est un grand filet 
de forme coni que d'environ 150 pieds de .longueur traine SUr Ie fond de la mer. 
L'embouchure de ee grand filet est maintenue ouverte Iateralement par des 

panneaux, des plateaux ou des verges reposant sur Ie lit de la mer. Au moment 
de la mise en marche du chalut, ces panneaux, ecartes par la resistance de l ' eau, 
determinent l 'ouverture du filet. Le bord inferieur de l 'embouchure du filet en 
contact avec Ie lit de l a  mer est retenu a une eorde allant d 'un panneau a l 'autre. 
Le b ord superieur de cette poehe est retenu a un cordeau un peu plus court d e  
sorte que, l orsque Ie  filet est tire, la partie superieure d e  son ouverture surplombe 
de beaueoup la partie inferieure. Les panneaux ou plateaux sont renforces d e  
pieces d e  fer. A l a  vit.esse ordinaire de remorquage, Ie j eu des panneaux o u  pla­
teaux a pour effet d'elargir Ie  filet de plus de cent pieds, cependant que son mou­
vement d'avant a travers un milieu resis,tant tend a Ie maintenir verticalement 
ouvert. D ans Ie  premier s,egment du filet, la mai lle est de grande dimension, elle 
est plus petite dans Ie segment central et plus petite encore dans Ie troisieme 
segment. L 'extremite du filet est ouverte mais elle se ferme dans I 'exercice de la 
peche par un cordon. 

Le vapeur met general ement une j ournee a atteindre les Heux de pache, il 
y sej ourne trois ou quatre jours puis revient a son port d'attache avec se> prises. 
L 'ex:pedition dure en moyenne einq j ours environ. Dans sa mise en operation, Ie 
chalut est tralne lentement sur Ie lit de la mer a une vitesse de trois ou quatre 
milles a l'heure, generalement pendant une periode de une a deux heures. 11 
reeueiHe tout ,ee qui se trouve sur son p assage " depuis un petonele jusqu'a un 
ancre de quatre mill e l ivres " selon I'expression cara.cteristique q'un pecheur. La 
peche se pratique lc j our et l a  nuit. A la fin de chaque periode de peche, Ie 
cha lut es,t releve et ramene su� Ie pont a l 'aide d'un treui1. On reI-ache I'emprise 
du cordon a l'extremite du filet et les poissons g'en eehappent et s 'empilent sur Ie  
pont. On en effeetue alors Ie  triage, on les paque dans l a  glaee et  on les depose 
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dans la cale. Ils sont mis en ,glace dans des caisses confectionnees a 'cette fin. Les 
poissons incomestibles et les poissons de trop petite taiHe sont lances par deslsus 
bord au rejetes a la mer par les dalots, a moins que Ie patron-armateur n'ex­
ploite une usine ou fabrique d'engrais ou de farines ou ces poisBons de rebut 
Bont livres pour etre ,('onvertis en produits industriels. Un chalutier a vapeur ordi­
naire est capable de prendre environ 300,000 livres de poisson dans une seule 
expedition mais, on nous a affirme que la moyenne des prises par unite et par 
annee varia it de 150,000 a 1 75 ,000 livreS'. 

La statis>tique de Ia " National Fish Company " relative a neuf decharge­
ments operes a Hali,fax du 9 mars au 1 4  mars 1928, fixe a 155,000 livres Ie plus 
faible debarquement et a 255,000 livres Ie plus important de eeux enregistres. 
La moyenne des prises pour eeUe periode s'est done elevee approximativement 
a 190,000 l ivres y compris poissons incomestibles. Pendant la meme periode, 
certains chalutiers a vapeur, operant pour Ie compte de la  so>ciete dite " The 
Leonard Fisheries Company ", realiserent, en trois deehargements, nne moyenne 
d'environ 128,000 Iivres a I 'exclusion des poissons incomestibles relaches SUr les 
bancs. ActueUement, on compte dix chalutiers a vapeur en activite dont les ports 
d'attache sont situes sur la cOte de la Nouvel Je-Ecosse. Six d 'entre eUx sont ins­
crits au Canada et appartiennent a des resmrtissants canadiens, ce sont: - Ie 
Rayon d'Or, inserit a Halifax en 1916, propriete de la " :Maritime Fish Corpo­
ration" ; Ie Lou'byrne inscrit a Montreal en 1924, propriete de la "Leonard F ishe­
ries Company " ;  les Lemlberg, Venosta , Viernoe et Good Hope, inscrits dans les 
registres maritimes d'Halifax, les 26 novembre 1927, 28 novembre 1927, 27 de­
cembre 1927 et 25 novembre 1927, respectivement, et propriete de la " National 
Fish Company ". Les unites suivantes Slont detenues et ins crites en Angleterre 
ou Terreneuve et sont affretees par des 80cietes canadiennes : les navire Bon­
thorpe et Sleaford, detenus et inscrits en Angleterre et affretes par la " Maritime 
Fish Corporation ; Ie cap Angulllas, detenu et inscrit a Saint-Jean, Terreneuve et 
affrCte par l a  "National Fish Company " ;  et Ie Offa detenu et inscrit en Angle­
terre et affrete indireetement par la " Leonard Fisheries C ompany II Un cha­
lutier a vapeur est monte par un equipage de slCize a vingt €t un hommes. Le 
salaire des hommes d '{'quipage est d'environ $35 par mois; ils regoivent aussi 
une gratification ou allocation de $6.00 pour chaque millier de dollars de poisson 
pe,che. Les recettes t>otales de eh aque homme par mois varient de soixante­
quinze dollars a cent vungt dollars. 

Depuis 1910, epoque ou Ie chalutier " Wren " fut mis en service en Nouvelle­
Ecosse par . Ia " Maritime Fish Corporation ", Ie nombre des chalutiers a suivi l a  
progression suivante : 

1910, un ; 1911 ,  un ; 1912, deux ; 1913, cinq, 1914, quatr e ;  1915, quatre ; 
1916, cinq ; 1917, six ; 1918, huit ; 1 919, sept ; 1920, six ; 192 1 ,  six ; 1922, sep t. ;  
1923, sept ; 1924, lmi t ;  1925, neuf ; 1926, onze ; 1927, dix. 

. 

Des I'origine de leurs entreprises de peche et de leurs exploitations com­
merciales sur les marches ca nadiens, les chalutiers furent I 'objet de vives con­
troverses dans les Provinces maritimes. Commo question de fait, Ie chalutier a 
toujours ete un factem d'argumentation dans chacune des cont-rees ou il est en 
usage. Partout ses, pdncipaux adversaires sont les pecheurs cotiers, qui,  dans 
I'esprit de cet ouvra.ge , peuvent etre regardes ,comme formant une dasse de pe­
cheurs moins caracterises par les dimensions de leurs bateaux ou la  distance de 
leurs lieux de peche a partir du r iva,ge que par l€urs procedes de peche et l a  
nature de leurs operations commerciales. Ils pechent avec des !ignes ou des pa­
langrl's ; ils peuvent p(leher loin du rivage ce qui necessite de leur part une 
grande habiletC comme navigateurs et a ce titre on pourrait les ranger dans la 
catego!:ie des p(lcheurs du large ; et cependant si 1 '0n tient compt€ d e  leurs pro­
cedes de peche et de vente, ils 5e classent parmi Ies pe cheurs cotiers. Le chalutier 
a vapeur peche directement pour Ie compte d 'une societe dont iI est la  propriete 
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ou par laquelle il est affrete. Les pecheurs cotiers vendent generalement leur 
poisson au prix lo'cal et a un acheteur local qui l'expedie a ses risques a d'autres 
marches. 

Les protestationg., 90ulevees par les pecheurs cotiers contre les chalutiers a 
vapeur, datent de loin ; elle3 ne wnt pas les resultats de conditions survenues en 
ces derniel's mois. Depuis que les ports de la NouveIle-E-cosse servent de ports 
d'attache aux chalutiers a vapeur les pecheurs c6tiers n'ont j amais perdu l'occa­
sion de faire entendre leurs griefs a cet egard. Pour l'intelligence de la question, 
il n'est pas hors de propos d'exposer ici un bref historique des protestations et 
des plaintes qu'a fait naltre l'introduction des chalutiers a vapeur au Canada.  
En 1905, lorsque l a  Chambre de Commerce d 'Halifax reclama l 'aide du gouver­
nement federal 'afin de faire venir leg. chalutiers d" Ecosse pour 'I'execution d'ex­
ploitations d� J:>eche en NouveHe-Ecosse, eette demande fut promptement rejetee 
comme Ie temoigne la lettre suivante en date du 5 j uin 1905 du ministre de la 
Marine et des Perherieg. de l 'epoque a l'adresse du president du Comite des 
Peches de la Chambre de Commerce d'Halifax :-

Pour faire suite it la question relative a ['introduction des chalutiers il. vapeur dans leg 
eaux de 1'&t1antique du Canada, je  tiens a vous faire connaitre que j e  Buis en possession 
d'un rapport officiel il. eet egard. II ressort de la teneure de ce rapport que les autorites 
ne sel'aient pas justifiables de preter assistance a une societe quelconque pour I'introduction 
de ce genre de navi!le� dans nos eaux. V()US n'ignorez sans doute pas que c'est il. ce pro cede 
destructif de peche qu'on attribue Ie depeuplement de ,certaines pec'heries importantes sises 
au large des cotes d", Ill. Grande-Bretagne et qu'il y est interdit de l'exercer dans lea Iimites 
:les ,p&heries 'Cotieres. En dehors de Ill. Hmite de orois miUes on ne pent :pas em,p€cher eette 
peche, mais je ne suis pas dispose a Ill. favoriser dans les eaux territoriales ni a venir en aide 
/lUX societes desireuses de Ill. mettre en pratique. 

De vigoureuses protestations se sont elevees des que des ehalutiers a vapeur 
etrangers entreprirent d'exercer leurs exploitations trop pres de la cote Atlantique 
et commencerent a nuire aux operations des pecheurs cbtiers ; et Ie 9 septembre 
1908, un Decret du Conseil fut promulgue afin de prescrire "que l'usage ou l'ope­
ration des navires connus SOUlS Ia designation de chalutiers a vapeur, operant des 
chaluts a �ergues, a panneaux on a plateaux ou autres chaluts dans Ie  but de 
prendre des ifJoissons, est interdit en dega de la limite de trois miHes anssi bien 
que dans les haies, les havres et les ports du Canada". Cette ordonnance est un 
aveu manifeste des degats causes par les cha1utiers a vapeur aux pecheries coti£>­
res et de la necessite de reglementer et de restreindre leurs exploitations. En 
1909 au cours de la Confer-ence relative a Ja Defense de l'Empire, Ie ministre 
canadien d e  la M arine et des Peoheries et Ie premier ministre de Terre-Neuve 
insisterent :1upres d u  gouvernement britannique sur la neeessite d'etablir un 
accord international avec la France et les Etats� Unis en vue de la reglementation 
des pecheries propres aux grands banes. Cependant ces demarches resterent 
vaines : aucun accord ne fut conelu. Pendant ee temps se multipliaient dans les 
Provinces maritimes les protestations et les griefs des p&cheurs ootiers contre les 
agissements des chalutiers a vapeur et e'est a la suite de 'l'expose qu'iI en fut fait 
qur fut adoptee la resolution suivante par la Chambre des Communes Ie 6 fevrier 
1911 :-

Que de Favis de eetbe Chambre. comme Ie procede de peche dit chalutage a vapeur 
exerce par des navires de diverses nationalites sur Ill. eote du Canada en dehors des eaux 
canadie,nnes est de nature a mettre les pecheries en danger de clepeuplement, iI est expedient, 
pour la sauvegarde des pecheries hauturieres, d'entamer des negociations en vue de conclure 
un accord international interdisant ce mode de peche dons les frayerell frequentees par les 
poissons des grands fonds, telles que celles formees par les eaux du golfe Saint-Laurent e t  
les bancs de I'Atlantique septentrionale contigus a l a  cote dll Canada e t  de Terre-Nemne. 

Entre temps on avait en une certaine annee ,  fait beneficier de la prime les 
pecheurs du chalutier a vapeur Ie Wren dont Ie port d'armement ou d'attache 
etait en Nouvelle-Ecosse. Les objections que cet acte administratif souleverent 
chez les pecheurs induisirent les auto rites a promulguer un Decret, portant la 
date du 22 fevrier 191 1,  et excluant les pecheurs des chalutiers a vapeur de toute 
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participation a la prime a la peche. L'agitation commencee contre Ies chalutiers 
it vapeur se poursuivit sans ra1entissement et Ie 5 fevrier HH2, alors qu'il n'y 
�tvait encore que deux rhalutiers a vapeur dont les ports d'atta che ou d'arme­
ment etaient dans la Nouvel1e-Ecosse, Ie ministre de la Marine et des Pecheries 
s'exprima a la Chambre des Communes dans les termes. suivants :-

On ne manque pas de se rendre compte que si un grand nombre de chalutiers a vapeur 
venaient a etre mis en service sur les cotes canadien'lles, les pecheurs se servant de palangres 
et de lignes ne tard.era�ent pas a ressentir les effetE d'une vive cormurrence ; d.e Borte Q'lle Ie 
gouvernement est dispo.se a faire tout en son possible pour sauvegarder leurs interets. 

Pendant ce temps en Nouvelle-Erosse des assemblees de pecheurs protes­
tataires furent organisees et tenues en differents elldroits, notamment a Canseau. 
A 1a suite d'une reunion de pecheurs hauturiers, convoquee it Lunenburg Ie 9 
fevrier 1912, une delegation fut envoyee a Ottawa pour remettre aux auLorites 
federales une petition insistant sur la necessite qu'il y avait d'interdire aux 
chalutiers a vapeur de decharger leurs prises au Canada et de les empecher de 
faire du charbon et des approvisionnements au Canada. Au cours de l a  ·session 
de 1912, l'AssembIee legislative de la Nouvelle-Ecosse adopta it l'unanimite Ia 
resolution suivante :-

II  est resolu que la Chambre confirme h resolution unanimement adoptee Ie 5 avril 
1909, comme sui t :-

Que cette Chamhre ju,ge imperieux d.'aviser Ie gouvernement [oo€ral, et i.1 l'est .pru- les 
presentes, du danger imminent dont sont menacees les pecheries provinciales par l'intro­
duction et I'usage dans les eaux pelagiques contigues It la cote, des dispositifs ou appareils 
dits chaluts It vergues, It panm.ltux ou a plateaux, operes par des vapeurs originaires des 
Iles britanniques, ·et de France et dont on attenct un fort contingent la prochaine saison, 
au prejudioe desdits Heux de peche menaces de depeuplement par I'exercice d'un procede 
juge Ie plus destructif des poissons comestibles et de leur irai, fait dont l'existence est tacite­
ment reconnue par Ie gouvernement du Canada, si I'on en juge par les mesures prises ·pour 
tenir lesdits navires it I 'ecart des caux Iittorales. 

Et il est de plus resolu que Ie gouvernement federal soit par les 'presentes prie de mettre 
en exercice, par l'intermediaiI'e du gouvernement imperial, les divers organes de la  diplomatie 
en vue d'en arriver, par une convention internationale entre les pays interesses, a la  suppres­
sion de ce mode de chalutuge en haute mer. 

n est aussi resolu qu'en vue de I 'importance de cette question ,pour res pecheurs de cettc 
province, de leur tres legitime desir de voir I'e cha\utage a vapeur sup prime et de la necessite 
de s'assuror I'appui du gouvernement canadien en cette conjoncture, cette Chambre tient it 
se poser en adversuire de toutes vues, destinees a soulever des doutes sur les effets pernicieux 
€It destructifs des chalutiers It vapeur sur nos pecheries . •  

L e  18 mars 1 9 1 2 .  I e  ministrf: d e  la Marine e t  des Pecheries s'exprimait comme 
suit dans la Chambre des Commulles : " S'il est possible de Ie faire, des moyens 
effectifs seront pris pour empecher l 'exercice du chalutage a vapeur." Durant Is 
premiere partie de l 'ete de 1912, une conference eut lieu a Washington, a laquelle 
sssistaient des delegues riu gouvernement americain, 1e ministre canadien de la 
Marine et des Pecheries et Ie Premier Ministre de Terreneuve, en vue d'envisagel' 
sous toutes ses. faees la question relative aux chalutiers a vapeur et d'exposer les 
resultats de leurs exploitations. Apres maints pourpar1ers il fut resolu que dans 
Ie cours de la campagne de p&che de 1912, des recherches seraient effectuees par 
chacune des contrees independamment, avec l'entente qu'une fois ce travail ter­
mine , Ie gouvernement anglais serait prie de convoquer une assemblee des deIe­
gues des pays interesses au chalutage it vapeur, en vue de 1a conclusion d'un 
accord re1atif it 1a suppression radicale de ce mode de peche sur ce versant-ci de 
l'Atl3ontique. Les investigations durerent plus longtemps qu'on s'y etait attendu. 
Entre temps la f.(Uerre s'etait declaree. II fut alors decide de differer la confe­
rence internationale projetee jusqu'a la fin des hostilites. Toutefois, la conference 
proposee n'eut j amais lieu. Afin toutefois d'ac croitre la sauvegarde des pecheurs 
cQtiers , Ie gouvernement canadien edict30 en 1915 une ordonnance en venu de 1a 
10i relative it 130 douane. par laquelle Ie capitaine de tout chalutier it vapeur est 
tenu, avant de se faire delivrer un conge a destination des lieux de peche, de 
fournir au receveur de 130 douane une declaration par laQuelle il s'engage a ne 
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pas pecher en de«a de dome milles au mains du rivage. Ce reglement s'applique 
a tout chalutier it vapeur en partance d'un port canadien de la cote atlantique. 
Depuis lors aucune autre restrickon n'a He imposee aux chalutiers a vapeur dont 
les ports d'armement ou d'attache sont situe" dans les provinces maritimes. 

11 ressort de ce bref expose des efforts tentes au Canada pour reglementel' 
ou prohiber les exploitations des chalutiers a vapeur que des l'origine de leur 
mise en service a partir des ports des provinces maritimes, ces navires ont etC 
l 'obj et de protestations et d'argumentations presque ininterrompues. 

En d'autres parties du monde Oil les chalutiers a vapeur sont employes, ils 
ont donne lieu a des obhctions de meme nature. Les pecheurs; d e  Gloucester, 
Massachusetts , ont eux aussi fait entendre des protestations de temps a autre. 
En Ecosse, a l 'epoque ou pb il'litait l 'industrie des peches cotieres et ou les villages 
de peche se depeuplaient rapidpment, Ie chalutage it vapeur fournit matiere a 
maintes enquetes par Ie gouvernement. En 1885 certaines lois furent adoptees 
pour conferer a l'office des p6ches de l'Ecosse l'autorite de prohiber l 'usage des 
chalutiers it vapeur dans les eaux territoriales. 11 leur fut en consequence interdit 
de se livrer it des exploit,ations d ans certains secteurs et pour assurer plus ample 
protection aux pilcheries cOtieres; defense fut faite a ees navires de deeharger les 
poissons pecMs dans ces efendues prohibees. En 1908, Ie Parlement anglais 
adopta 1a loi relative a l'agrandissement des secteurs pl'ohibes dont Ie premier 
article prescrit que 

. 

"II 'e'S't il1iciot,e d'e vEmodre ou de (Mekl'r�C'r ibm, b Ro;ya,ume--Uni die" !pOis.."lOIlls peches par 
le procede de peche du chalutage it vapeur au autre chalutage en dedans des secteurs 
ou oes mooles die peche OOUl,t �nt2,l'dl'V5. 

Les lois, edictees subscQuememnt concernant les chalutiers a vapeur et les, 
ports de l'Ecosse, furent adoptees trop tard pour ramener aux villages de peche 
ceux qui les avaient deserU;s. Au Danem ark, en Hollande, en Allemagne Ie cha­
lutage a vapeur a fait naitre la  aussi de tres fre'quentes: et vigoureuses protesta­
tions de la p art. des exploitants. 

Les principales objections, elevees c�ntre les chalutiers a vapeur p a r  les 
pecheurs cotiers, sont les suivantes : ( 1 )  ees navires detruiraient Ie frai de morue 
et d'aiglefin ; (2) ils ravageraient les lieux d'alimentation de poissons ; (3) ils 
pecheraient des Quantites importantes de j eunes poissons ou de poissons inven­
dables dont Ie resultat, j oint a l'in tensite des exploitations, amfmerait inevitable­
ment Ie depeuplement des lie� de peehe ; (4) leurs patrons-armateurs seraient 
des etrangers et ces navires sem!ent armes a l 'etranger ; (5) ils detruiraient les 
engins de pecheurs sans faire restitution ; (6) ils ecouleraient sur Ie marche des 
produits de qualite inferieure qui a la longue contribueraient a ralentir la consom­
mation du poisson ; (7) ils seraicnt responsables de la surproduction et conse­
quemment de la congestion et de l 'encombrement des marches, empechant de ce 
fait les peeheurs cotiers de disposer de leurs prises, de qualiM superieure, a un 
prix raisonnable ; en raison de l ' abaissement des prix et de la monopolisation 
virtuelle des marches canadiens par les societe" operant des: ehalutiers a vapeur, 
les pecheurs cOtiers se trouveraient depourvus de moyens de subsistance conve­
nables et seraient de ce fait contraints de deserter leurs villages ; et enfin les 
interesses predisent que, si  on laisse les chalutiers poursuivre leu.rs exploitations, 
avec Ies ports des Provinces maritimes comme base d'activiUi, les villages d e  
peche seront bientoL abandonnes. 

Sur ce nombre de motifs invoques contre les chalutiers a vapeur, les trois 
premiers se rapprochent par un trait commun ; la sauvegarde des, pecheries ; les 
deux suivants, 4 et 5 se raccordent aussi par un point: la protection des pecheurs ; 
cependant que les deux derniers, 6 et 7 comportent de serieux problemes econo­
miques. Les deux premieres obj ections, fondees sur une necessite de conservation 
peuvent, a notre avis, eire facilcment renversees. Les pecheurs sont indubitable­
ment sinceres quand ils affil'ment que les chalutiers a vapeur font perir Ie  frai de 
morue et d'aiglefn. Mais Ie resultat des investigations et des observations scien-
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tifiques n'est pas de nature a c{)nfirmer cette eroyance. On a constate que Ie frai 
de morue et d'aiglefin ne repose pas sur Ie l it de la mer mais fiotte it la surface 
de l 'ocean, hors de la portee du chalut. Tout enonce, tendant a accrediter I'idee 
qu'il est detruit par les chaluticI's, semble, donc etre en desaccord avec les faits 
scientifiques etablis. Quant ft III question des degats et des ravages, causes par 
les chalutiers "ur les lieux d'alimentation, les opinions sont tellement partagees 
a 'ce sujet qu'il est manifestement impossible d'en arriver a aucune conclusion 
definitive. II sEmble raisonnable de !lupposer que Ie remorquage du filet soit 
susceptible par l 'operation de ces panneaux ou plateaux garnis de fer, de boule­
verser par son pase-age les lieux d 'a limentation. Mais il est egalement plausible 
d'admettre que ce trouble n'est que passager et que ces lieux reviennent vite a 
leurs conditions normales. On it avance l 'idee que cette agitation provisoire du 
fond, peut, en prevenant la :;,tagnation des depOts, devenir a la longue avantageuse 
aux lieux d'alimentation. S'il e�t vrai que nous soyons convaincus de la sincerite 
et de la droiture des pecheurs et des autres personnes qui invoquent ces motifs it 

' t  
. , 

n en res e pas mOlDS que nous les tenons comme inacceptables et comme d 'un 
faible poids contre les exploitations des chalutiers a vapeur. 

Toutefois au point de vue de la conservation generate des pecheries il y 
a une obtection plus serieuse et ·c 'est celIe donn ant a entendre que les chal�tiers 
a vapeur, en prenant de fortes quantites de jeunes poissons. contribuent au 
depeupleJllent des pecheries. Certaines :re,ch erches, accomplies en d'autres' pays, 
tendent. a confirmer cet avance. Le Dr T. W. Fulton, autrefois d irecteur des 
Recherches scientifiques en Ecosse, a conclu, apres des etudes prolongees, qu'en­
viron tren�e pour cent des poissons peches par les chalutiers, soumis a son 
controle, etaient des individus, non encore parvenus a maturite. faits et 
donnees recueiHis en 1907 par une commission royale, constitwSe par Ie gouver­
nement anglais pour s 'enquerir des exploitations des chalutiers a vapeur, tendent 
a demonirer qu'en j anvier, mars, avril et mai de cette ann&e-Ia, environ dix 
millions neuf cent mille livres de poissons en immaturit& avaient eM dCbarquees 
a Grimsby. La statisttque relative a neuf dechargements operes la Halifax, 
N.-E. ,  du 5 mars au 14 mars 1928, par des chalutiers a vapeur travaillant pour 
Ie compte d e  la "National Fish Company" sont d e  nature a indiquer que 
245,803 livres de pois-sons incomestibles fUrent dechargees et expediees aux usines 
ou fa;briques d 'engrais ou de farines. L'un des  dechargements a donne 85,000 
livre:;; de ces poissons et un autre 2,800 livres, soit la plus elevee et la plus 
faible des quantites enregistrees. 

Certains pecheurs, ayant travaille a bord des, chalutiers a vapeur, noUS 
ont affirme avoir vu de fortes· quantites de j eunes poissons rejetes morts par les 
dalots apres chaque periode de peche. II semble peu douteux que d 'ass:ez fortes 
quantites d e  poisson, non encore parvenus a maturite, sont poches par les 
chalutiers it vapeur. Com me suite a -ces  abus aussi hien qu'a l'intensite des 
exploitations, i l  est raisonna:ble de prevoir pour une epoque plus ou moins 
rapprochee, Ie declin des pecheries de l 'Atlantique septentrionale. On dit que 
pareille causes ont amene un fiechissement accentue des peches de l a  Mer du 
Nord dans la derniere· decade. Jusqu'a ces derniers temps les dechargements 
'\Ie poisson aux ports de la Grande-Bretagne avaient peu de tendance a varier. lIs 
y accusent, maintenant un flechissement progressif. Et pourtant les approvision-
nements ne proviennent plus des anciens lieux de pec'he mais de nouve!les 
pecheries. L'aire des lieux de peche s'esrt grandement accrue avec les annees.  
De la mer du Nord OU les \;halutiers exerc;;aient la peche a l 'origine, SUr une aire 
de 1 52,000 milles carres, ils se sont portes j U8qu'a la Mer Blanche au nord, 
jusqu'a la cote d 'A:frique au sud et jusqu'a l'Islande vers I 'est de S?rte que ,Ia 

superficie qu'ils exploitent elll'brasse maintenant plus de 700,000 m�l le� carres. 

Les peches de la Mer du Nord proprement dites accus�t
,
un fiechlssement 

notoire et Ie chalutier it vapeur est consridere comme Ie prmclpal agent de cet 

etat de choses. 
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En ce qui concerne la sauvegarde des pecheurs, l es intkresses ont eleve 
deux objections contre les chalutiers a vapeur, it savoir qu'ils sont la propriete 
de patrons-armateurs etrangers et armes a l 'etranger et aussi qu'ils detruisent 
les appareils ou engins des pecheurs sans faire restitution. En reponse au 
premier de ces griefs, i l  convient de signaler ici que six des dix chalutiers avec 
ports d 'armcment ou d'attaclhe dans les Provinces maritimes, sont censes etre de 
propriet.e canadienne et 'que la maj orite des membras d 'equipage sont presumes 
etre de nationalite britanni'que. Cette objection peut donc etre regardee comme 
relativement peu importante. Mais l 'alilE�gation, donnant a entendre que les 
chalutiers a vapeur detruisent engins des pecheurs, est appuyee d 'enonces 
emanant de plusieurs pecheurs qui eux-memes en subirent l 'epreuve. A Lunen­
burg, N.-E. la Societe des Capitaines se fit representer devant nous par un 
avocat-conseil qui affirma que les degats, causes aux filets de ,certaines des 
unites de la £lotte de Lunenburg par les chalutiers a vapeur, ne s e  sont pas 
dans les d�rnieres annees, eleves a moins de cinq mille dollars. Maints pecheurs 
n'ont pas craint d 'assurer que parfois las chalutiers a vapeur mouillent leurs 
filets sur les lieux memes OU stationnent d'autres navires de peche et qu'ils 
detruisent, surtout au cours de leurs exploitations, de peche nocturnes, les engins 
tendus sur Ie passage de leurs chaluts. En Grande-Bretagne maints patrons­
armateurs de chalutiers 'a vapeur furent l 'objet de poursuites judiciaires de la  
part de certains pecheurs pour destruction de filets, poursuites qui  furent 
suivies de nombreuses condamnations. En ce pays-la, cependant les pecheurs dont 
les interets sont ainsi leses, peuvent, en vue d'une reparation equitable, confier 
leur cause a un tribunal general etabli a cette fin. Le pecheur canadien ne 
beneficie pas, d'un pareil avantage ; il lui faut compter sur lui-meme pour la 
defense de ses droits et de son bien, et m alheureusement les efforts qu'il tente 
dans cette direction restent trop souvent infructueux. On dit qu'en France, 
FEtat met en service un croiseur leger ou un bateau garde-peche pour faire 
dbserver la discipline aux chalutiers a .vapeur franQais operant sur las bancs 
et on nous a dit que Ie navire-hopital canadien, en stationnement sur ces bancs 
s'efforce d 'assurer la  protection des engins des pecheurs canadiens. Mais les 
enonces, emanes de maints pecheurs, tendent a demontrer que cette sauvegarde 
est loin de repondre aux besoins des exploitants. 

Les rinq objections ci-dessus relatives it la conservation des pecheries et 
a la sauvegarde d es pecheurs, constituent un probleme dont les d ifficuItes et les 
complications sont, en to ute vraisemblance, mal jugees, comprises et appreciees. 
A l 'exception possible de la question relative aux navires de propriete etrangere, 
Ie gouvernement du Canada se trouve impuissant it en effectuer seul la solution, 
meme dans Ie cas de leur bien-fonde. En dehors de ses eaux territoriales I e  
Canada n'a nulle juridiction sur la mer. Toutes l e s  nations sont autorisees it 
exercer la peche en haute mer et aucune contree seule ne peut empecher les 
chalutiers a vapeur des autres pays d'y pratiquer la peche a leur gre. Les deux 
questions ci- dessus qui forcent l'attention sont cellefl ayant trait a l a  pikhe de 
poissons, non encore parvenus it maturite, et a l a  destruction des engins des 
pecheurs. Ce sont des questions qui ne peuvent etre r.esolues que par la voie 
de negociations internationales et la  conclusion d 'un accord entre nations. Nous 
recommandons donc que Ie gouvernement du Canada tente d'instituer une confe­
rence internationale ou d'ent amer des negociations avec les nations d 'ou pro­
viennent les 'chalutiers it vapeur operant sur les banes de peche de l 'Atlantique 
septentrionale, en vue d 'en arriver a un accord international pour Ia reglementa­
tion du chalutage a vapeur sur les banes, surtout en ce qui a trait a la sauve­
garde des engins des pecheurs et it la conservation des pecheurs dans ces etendues. 
On a en maint.es o c casions dans Ie passe fait valoir les avantages sus eepti:bles 
de resulter d e  pareilles negoeiationsl mais sans j amais formuler aucun plan de 
travail defini. 
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deux derniers griefs, qui constituent Ie probleme economique de cette 
question, et a notre avis les plus importants, relevent de la competence du 
gouvernement du Canada. Bien que, presque i nseparablement unis, I e  premier 
est selon nous de moindre importance. On pretend que les  poissons provenant 
des chalutiers a vapeur sont de quaJite inferieure et qu 'ils contribuent au decrois­
sement. de la consommation. Plusieurs des enonces exposes devant nous, a 
l'appui d e  cette allegation, furent dans l 'ensemlble, impressionnants. On a fait 
observer que les poissons dechar'ges par les chalutiers etaient dej a vieux de un 
a six j ours au debarquement, tandis que les prod-uits, livres par les pecheurs 
cotiers, ne datent que de quelques heures. On a soutenu que Ie chalut h appe 
par sa l arge embouchure des cailloux et des pierres tranchantes ou pointues ou 
autres obj ets qui meurtrissent Ie poisson, que lors de la releve du chalut les 
poissons enfouis au fond d e  Ia poche sont broyes par la masse qui les surmonte 
et que seuls, par consequent, ceux de la surface superieure peuvent etre classes 
comme des produits de premiere qualite. Nous n'avons pas eu l 'occasion d e  
f a  ire des observations a ce sUij et. Mais des negociants e n  poissons, qui s e  pre­
senterent clevant nous a Montreal et Ii Toronto, nous ont declare qu'ils preferaient 
les poissons cotiers' aux poissons extraits du chalut et quelques uns ajouterent 
meme qu'ils n 'acheteraient j amais ces derniers s'ils pouvaient touj ours se procurer 
les premiers. Actuellement, il n'y a aucune marque pour indiquer au c onsom­
mateur Ie mode par lequel les poissons furent pris. Le consommateur ne peut 
pas distinguer entre les diverses pratiques en usage. En admettant meme que 
les poissons extraits des chaluts soient de qualite inferieure aux pois'Sons cotiers, 
nous serions enclins a douter que ce soit la un facteur susceptihle de c ontdbuer 
au decroissement d e  la ·consommation des produits de mer ou au dec l in d e  
l'industrie. Cette allegation n e  nous semble donc guere fondee. 

La derniere obj ection forme, selon nous Ie namd de la question. EIle a 
trait it la surproduction, a la congestion et it l'encombrement des marches, 
it l'abaissemcnt des prix, a-la diminution du nombre des debouches accessihles 
aux pecheurs cotiers, et enfin au depeuplement d es villages de peche. C 'est 
it notre avis, l 'obj ection maitresse, en regard de laquelle les autres ne sont que 
des satellites. Sans citer de statistiques elaborees, i1 est manifeste que les 
pecheurs cotiers de la Nouvelle-Ecosse ne ben6ficient pas pour leurs produits 
de recettes suffisantes pour leur permettre de subvenir aux necssites de l 'exis­
tence. Les expressions " congestion" " encombrement" du marche, employees 
par les pe'cheurs·, signifient en realite la monopolisation des marches. La con­
gestion ou l 'encombrement des marches devraient entralner un abaissement des 
cours. Mais les prix de detail ne varient pas sensiblement, meme quand i l  y 
a abondance de produits. D 'apres les avances et enonces des pecheurs, lorsque 
les prises de poisson sont abondantes, les societes, operant des chalutiers it 
vapeur, n'achetent pas des pecheurs cotiers ou 8i eUes Ie font, c'est a des cours 
fixes par eIles-memes, et en general bien au-dessous d'un niveau raisonnalble. 
Elles convertissent alors Ie surplus des approvisionnements en filets, en pro­
duits fumes ou congeles qu'eIles gardent en magasin pour en disposer a J 'epoque 
ou les assortiments commencent a diminuer ou que s'accrolt I a  consommation. 
En d'autres termes, on dit qu'elles monopolisent Ie marche et la production. 
On est aIle jusqu'a payer aux pecheurs cotiers 60 cents Ie quintal seulement 
pour leur morue ; et j usqu'en ces derniers mois Ie prix ordinaire a varie de 
un cent et un cent et trois quarts la livre pour la morne et l 'aiglefin selon la 
classc d u  produit. Recemment Ie prix s'en est eleve it deux cents et demi et 
trois cents la livre, mais ces prix depassent considerablement la moyenne des 
cours relatifs a toute une periode d 'annees. Les pecheurs cotiers nous ont 
affirme qU€ la moyenne du cout de revient est de trois-quarts de cents la livre. 
Comme les pecheurs se trouvent, en general, dans la necessite de vendre au plUi� 



NOMBRE DE P:fuCHEURS DE LA NOUVELLE-ECOSSE, PAR COMTE, 1800, 1897, 1911-12 ET 1917-27 INCLUSIVEMENT 
--.-......... �.-... -

Comtiis 
----

Richmond . . .  " . . . . . . . . . . , '  . . . , . . . . , , '  

Cap-Breton . . .  , . . . .  " . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Victoria . . . . . .  , . . . . . . .  " " ' " ' ' ' '  " . " "  � 

Inverness, . . . . . . . . . . . .  , . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Cum berland , . . . . . . . . . .  , ' . . .  , . . .  , . , , . . . , 

Colchester . . .  , . . . , . . . ,  . . . . . . . . . , . .  , . . . . .  

Picb:JU . . . . .  " . , . . . . , . . . .  . . . . . . . . . . . . .  

Antigonish . . .  , . . . . . . . . . . . ' . . . . . .  , " ' ,  . . . 

Guy sboro . . . . . . . . , . , . . , . , . , . . . . . . . . . . . . , 

Halifax � . " "  . " . . " . . . . . . . . . . . 

Hants . . .  , . . . .  , " . ' .  . ' . . . . . . . . , . . . , . . . . . 

Lunenburg . .  , , . . . � . . .  ' . ' . , . . . . . . . . . . . . , 

Queens . . . . . . .  , . . . . . . . , . . . .  , � , . . . . . . . 

Shelburne . . . . . . . . . . . . . . , . . . .  , , . . . . , . . . . , � 

Yarmouth . .  " . . ' ,  . .  , . . . . , . . . . .  , . . . . . . .  

Digby . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  , .  

Annapolis . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Kings . . . . . . . . . . .  " " ' " . . . . . . . ' . . . . . . . .  

Totaux. , . . .  , . . . . , . . . . . . . . .  , 

1890 1897 

---

3 , 052 2 , 635 

1 , 415 1 , 316 

3 , 034 1 , 365 

2, 480 1 , 83 1  

206 282 

125 279 

146 465 

516 303 

2, 706 2 , 750 

3, 528 3 , 415 

141 77 

3 , 947 3 , 175 

794 576 

1 , 972 2 , 908 

1 , 995 1 , 806 

1 , 090 1 , 104 

397 409 

140 137 

28 , 224 25, 373 

-� 

1911-12 1917 1918 1919 

1 . 972 1 , 753 1 , 916 2 , 173 

957 1 , 353 1 , 226 1 , 132 

914 1 , 024 1 , 052 1 , 137 

985 1 , 540 1 , 385 1. :�40 

395 274 207 196 

84 198 176 222 

4 1 7  404 293 205 

262 243 289 243 

2 , 1 08 1 , 949 2 , 244 1 , 909 

2 , 397 2 , 156 2 , 099 2, 606 

90 110 73 85 

3 . 861 3, 049 3 , 243 3 , 163 

679 485 377 681 

2 , 052 2 , 826 2 , 729 2 , 758 

1 . 651 1 , 724 1 , 543 1 , 560 

1 , 827 2, 004 2 , 067 2, 001 

745 ,560 537 427 

265 115 142 145 

2 1 , 661 21, 767 2 1 , 1598 22, 083 

1920 1921 1922 

-- --- -�--

1 . 328 1. 766 1 , 838 

751 919 885 

1 , 325 1 , 389 1 . 367 

1 , 057 98 1 , 397 

162 100 222 

101 94 70 

380 319 363 

331 357 362 

1 , 673 1 , 782 1 , 792 

1 , 732 1 , 938 2 , 058 

66 60 56 

3, 161 2, 841 2 , 927 

528 714 642 

2, 588 2 , 67 7  2, 187 

1 , 553 1 , 475 1 , 380 

1, 777 1 , 415 1 , 502 

314 323 308 

138 142 139 
--- --

18, 965 19 , 292 19, 495 

-

1923 

�- � 

1 , 471 

811 

1 , 319 

900 

230 

103 

371 

410 

1 , 621 

1 , 73 4  

4 9  

2 , 559 

441 

1 , 694 

1 , 137 

1 , 466 

304 

122 

16, 742 

1924 

1 , 289 

789 

1 , 136 

945 

231 

92 

339 

410 

1 , 503 

1 ,  760 

46 

2 , 118 

608 

1 , 521 

1, 097 

1, 478 

326 

117 
---

15 , 80,5 

1925 1926 

- ---

1, 435 1 , 375 

874 843 

1 , 128 1 , 069 

942 868 

286 295 

7 2  74 

326 335 

390 381 

1 , 561 1 , 522 

1 , 718 1 , 621 

43 51 

2 , 427 2, 724 

643 639 

1 , 402 1 , 480 

1 , 088 1, 108 

1 , 488 1 , 460 

326 367 

117 103 
--- ---

16, 266 16, 315 

1927 

1 , 374 

825 

1 , 028 

800 

3 1 2  

7 0  

;$40 

492 

1. 539 

1, 706 

55 

2 , 67. 

61 

1 , 329 

1 , 076 

1 , 460 

330 

105 

16, 12' 

� �-

..... 

g 

c 
c 
l::: 
l::: 
...... 

� 
.... 

C 
:;,: 
� 
o 

� 
t>;j 
tl 

?;1 
�, 
C 

� 



COJlMISSION R O YALE DES PECHES 1 09 

bas prix pour a cheter au prix Ie plus eleve et comme Ie rout des chases de 
premiere necessite et celui des appareils de production se sont Recrus au lieu de 
diminuer, dans les villages de peche, ils ne tardent pas a constater I'inutilite 
qu'il y a pour eux d 'y prolonger davantage leur sej our et partent donc a la  
recherche d'un emploi de  peche ailleurs. Et c 'est pourquoi In population d es 
comtes de la NouyeJ,le-Ec,osse au s'exerce la peche accuse u n  d6clin si notoire 
dans les dernieres annees. I.e tableau suivant fournit l'idee exacte du decroisse­
ment graduel qui s'est produit de 1890 a 1927, periode au cours de laquelle cette 
population est passee de vingt-huit mille ames a environ seize mille, soit un 
decroi�sement de plus de quarante pour cent. 

On nous a affirm.e que Ie nombre des bateaux avait en maints endroits notoi re­
ment d!ecru. Bien que les chiffres, qui nous fment communiques, ne peuvent 
pa� toujours etre reconnus comme exacts, il n'en existe pas moins des preuves 
nombreuses d 'une diminution de barques, de petits navires, de materiel d 'exploi­
tation et de population. 11 existe aussi de mulhples ,tffinoignages pour demontrer 
que les j eunes gens ne s'engagE'nt pa:3 en grand nombre danB l'indusltrie des 
peehes. Cette condition est plutOt attribuable aux faibles chances de succes 
qu'offre I'industrie qu'au manque de vocation et d 'aptitude de la .pa'nt des j eunes 
gens ; bien qu'hasardeux, l'exercice de la peche e'3t un art susceptible d'as.surer 
une condition independante a ceux qui Ie pratiquent. Dans des conditions plus 
favoraJbles il assurerait une bonne remuneration pour Ie travail et l'argent qui y 
sont consa0res. II s'agit donc ,  en l 'espece, de porter remeete a cette alarmante 
situation et de Ie faire aU.;;s'i promptement et aussi energiquement que possible. 
A defaut de remede, on peut s 'attendre a voir les villages des Provinces maritimes 
se depeupler davantage d'ici qu€lques annees. 

Le probleme se limite pratiquement a une question de choix entre Ie 
chatlutier a vapeur et Ie pecheur cotier. L'un ou l 'aut.re doit demeurer, Fun au 
! 'autre do it disparaitre. II ne semble pas y avoir d'autre aLternative. Pour lequel 
des deux convient-il d'opter ?  I I  n e  faut pas oublier que les :p&cheurs d>tiers sont 
les possesseurs de la mer littomle, non pas pnssesseurs en vertu de titres de 
prop6ete/ mais posseslseurs par droit nai:urel, a titre d 'exploitants du plateau 
continental depuis l'origine des etablissements de peche cotier,s au Canada. La 
plupart sont les descendants des premiers co,lons du pays et ils ne font que pour-
3uivre l'occupaJtion de leurs aneetres. Ils ont fonde sur la '('{)te des etablissements 
tres utiles a la nation et qu'il est de notre devoir de sauvegarder. D ans l 'accom­
plissement de leur reuvre, les autorites gouvernementales leur ont prete main­
forte en affectant, genereusement mais a j uste titre, une pad des fonds, publics, 
a la construction des quais, 'a l 'amenagement des ports et  la l 'etablissement de 
clispositifs ou d'awareils de s16curiM pour la navigation. Ce sec ours etait destine 
a fariliter l'exerdce de la p8che. II est de notre devoir d 'fu'Ssurer l'existence de 
villages de p8che prosperes sur la cOte atlantique mais ce resultat ne pourra etre 
realise que par l 'ind6pendance que donne aux e}..".ploitants la '5'ecurit.€ Ides marches. 
II est inutile d'insister sur la necessite qu'il y a de conserver sur la cOte une 
population de :p&cheurs au tYipe de ceux qui halbitent les Provinces maritimes, 
surtout ceux de la Nouvelle-Ecosse, et de sauvegarder leurs interets par taus les 
moyens possilbles. Le maintien de ces e.tahlissements serait necessaire meme s i  
les p8ches propres. a'ux Provinces maritimes' a,vaient perdu l eur importance 
economique, ce qui est loin dletre Ie fait, attendu que leur valeur en 1926 a 
a tteint environ vingt millions de dollars. A l'heure actuelle la population de ces 
villages ne diminuent pas sens�blement, mais les halbitants y errvisagent l'avenir 
avec apprehension et flHkontentement. Les exploitant.s de l 'amienne generation 
ne sont pas remplaees de sorte qu'au point de vue economique la si.tullition est de 
nature 'a faire naltre de vives inquietudes. En raison des graves difficultes 
economiques sU!rvenues dans la derniere d.ecader il y a peut-etre lieu d'etre 
mrpris que Ie Melin n'ait pas ete plus a'ccentu€. II ne sera pas possible de faire 
revivre ces lieux si on les laisse se depeupier. Glle foi� eteints, ils ne renaitront 
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plus de leurs cendres. I1s ne sont pas encore mortellement frappes ; un remooe 
enel'grque suffirairt a en assurer Ie retablissement. L'heure est donc venu€ des 
decisions energiques. 

On pretend que lIes chalutiers a vap€ur avec leur production en masse , ont 
deposs6d.le les pec.heurs cotiers de leurs droits et des avantages d'une remunera­
tion raisonnaible. Le marche canadien des poissons frais fut etalbli et deve[ope 
par divers moyens. Le .gouvernement du Canada a largement (lontribue '3, son 
expansion en 1008, en defray ant une fraction des taux de messagerie propres 
au transport des poissons frais, proven ant des Provinces mari,times a destination 
d 'autres lieux au Canada. Plus tard l'introduction des fourgons frigorifiques et 
de procoo-es plus 1J.'apides d'expedition contribua aussi a l'agrandissement de ce 
marche. L'instiltution des j ours sans viande pendant la duree des hootiJites et la 
mise en service de convois de ,poisson eurent pour efIet d'accroitre Ia consoro­
martion du poisson. Lors de l 'application du tarif douanier Fordney par les 
Etats-Unis, il fut jUgje necessaire de creerr un mal'Che domestique pour remrplacer 
celui que c eHe r6forme tarifaire nous faisait perore. Ces divers faciteurs contri­
buerent tous a 1a ,creation et au developpement du marche dO'llle&tique pour 
l'ecoulement des .poissons frais. Mais tous les debouches Teunis d u  march€; 
domestique, tel que signale au rapport :principal, n'absorbent que quatre-vingt­
d ix-neuf millions .de 1ivres de poissons frais en provenance des Provinces 
m aritimes. Les societes, operant des Ichalutiers a vapeur, soutiennent que sur les 
soixante--dix millions de livres manutentionnees' Jpar eBes l'annee derniere, trente­
six miillions furent achetees des ,pecheurs coUers. Le tableau 8ui'Vant fourni par 
ces societesf met en regard 1a production des chalUitieI'8 et les quantites fournies 
par les pecheurs cotiers, en livres : 

' 

- 1923-24 1924-25 I 1925-26 I 1926-27 

Doohargements des chaLutiers . . . . . . . . . . .  , . . . .  , , . . . . .  20,841, 586 24, 926, 194 34, 066,495 40,292 , 9 1 1  
Poissons achetlis des pIlcheurs cOtiers . . . . . . . .  , . . . . . . . 29, 732, 596 32,775, 658 3 1 , 399,518 36, 365, 021 

Il ressort de ce taNeau que les quantiws de poisson, debarquees par les 
pecheurs cOtiers, ne se sont accruCSI en quatre aIlS que d 'un peu plus de six 
millions de livres, soit 22 pour cent, cependant que l es quantites. acquises 
des chalutiers a vapeur ou provenant des chalutiers a vapeur, se sont 
accrues d e  plus de dix-neuf millions de livres, soit environ 94 pour 
cent. Les quantitks t.otales de poissons frais expediees par lee societes 
operant des chalutiers it vapeur se sont accrues de plus de vingt-six 
millions de livres, soit 52 pourr cent. Les .pecheurs cotiers ne prnfitent relativement 
pas dans une .large mesure de cet accroissement d ans la consommrution du ,poisson 
frais. Comme on l'a daj,a signale a l'article des poissons :frais dl1 rapport 
principal, Ia consommation tDtale des poissons frais en 'Provenance des Provinces 
maritimes sur lIes marches Icanadiens s'eleve 8. quatre-vingt d ix neuf millions de 
livres. La moyenne des prises d'un .chalutier a vapeur par expedition n'est pas 
inferieure '8. 150,000 livres, prdbablement 175;000. La stati�ique de Ia "NationaJ 
Fish Corporation" deja ciiJee, tend a etrublir qu'en dix j oursf d'UJ 5 mars au 14 
mars 1928, plus d e  un million et demi de livres de poisson furent delbarquees par 
ses chalutiers. Le nombre moyen d'expeditions par mois d 'un chalutier a 
vapeur est de cinq ou six. En prenant pour base de caieul les plus faibles 
moyennes, soit dnq eX!pedition-s et 150,000 livres de poisson par voyage, il 
s'ens'UJit qu'un chalutier it v�peur dechargerait au moins 750,000 livres de poisson 
par moi>s ou neuf minions de livres par annee. Les dix ,chalutiers Ii1 vapeur dont 
les ports d'armement ou d'attache sont en Nouvelle-Ecosse se trouveraient done 
a debarquer beaucoup plus de quatre-vingt..dix millions de Iivres, ce qui forme 
la consommrution ,totale des poissons frais au Canada en 'Provenance des Pro­
vinces maritimes. Dans les presentes conditions, les pecheurs ciJtiers ne peuvent 
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done guere cSiperer j amais profiter des marches doonesti<ques car a u  fur e t  a mesure 
de l'ac()roissement de qa consommation, les cihalutiers a vapeur ne manqueront 
sans doute pas d'augmenter leur production. Les pecheurs d),tiers, lprivCs ainsi 
dans une laI'ge meSU!I'e des avantages du marche domeetique, se voient contraintsf 
au prix d 'un redouiblement d'efforts, de secher et de saler !leur poisson et d e  
l'eXlpedier vers l es  pays etrangers. Maie 181 consommation du poisson secM 'tend 
II decliner et ce negoce, autrefois profitalble, n'offre ,plus guere d'encouragement. 
C'est de 'cette fa�on dit-on, que fa surprodudtion 'Contriibue a enlever aux pecheurs 
eotiers leurs moyens d'existence et a les eontraindre d e  quitter Ie pays. Le 
('apitaine d'un chalutier a vapeur n'a pas craint d'affirmer devant nous que sur 
des prises de 'qu8itre cerut mllile livres de poissons comestilbles, il en avait vu 
soustraire quatre-vingt-dix pour cent la destination de Il'usine d'engrais et de 
farines ,par suite de l 'encombrement du marche. II faut tenter des efforts pour 
retenir dans leur occupation le8' 'pecheurs peuiplant les villages des Provinces 
maritimes. II est sans doute recommandahle de s 'efforeer d'intensifier Ie courant 
des immigrants vers Ie Canada, encore comient-il de tout tenter poour retenir au 
pays la population des pecheurs de 181 cote. 

2'Jous croyons qu'un des moyens de remooier a la situ8!tion 8!ctueille cons is­
terait it interdire entierement aux chaJutiers it vapeur de se servir des ports 
canadiens comme bases d 'aetivite, ' d 'y d eoharger leurs prises ou d'y faire du 
charbon et des' approvisionnements. Et nous recommandons que eeute legislation 
soit adoptee d e  fa�on it reoore eette defense effective Ie ou apres Ie leI' juin 1929. 

Las raisons, invoquees en faveur de ,I 'emploi des chalutiers a vapeur, 
emanerent surtout des personnes initkressees dans ['operation de ces' navires. On 
a soUltenu ,l'idee que Ie chalutage a vapeur etait un mode de :p&he .scientifique, 
que dans l 'exercice d e  toute industrie les nouvelles methodes Se sont toujours 
heurtees a l'antagonisme d'une certaine categorie d'exploitants et que toute 
transforrnrution d.es procooes indui'triel€: entraine un depilacement de 'JXlPulation, 
d'ou lIe I(h�clin de celIe des villages de peche dans les Provinces maritimes. On est 
aIler jusqu'a assimiler l 'reuvre des ahalutiers a vapeur a celIe des tracteurs 
agricoles tendant la eliminer les chevaux, a l'operation des ma'Chines aratoires 
dont U 'effet a me de sl1pprimer l 'usage de la faucille et de la faux, a l 'eXlploitation 
des falbriques d e  tissus qui ont r emplace Ie rouet et Ie metier. 2'J ous ne nous 
sommes pas laisses <impressionner par ces divers rapprochements. lIs sont, 
toutefois, de nature it induire en erreur et force il y a de nous y arreter 
quelques instants. L'introduction de la machine aratoire est avantageuse a 
l'individu qu� a un d roit incontestable d'appliquer sur sa .femne toute methode 
jugee propre a lui profiter, tant qu'eIle ne se revele pas nuisible a ces voisins. 
Mais une madhine dont l'operation, toute profitaJble qu'ellle iJIOurrait eire a 
l'individu, forcerait les fermiers voisins a deserter leur :bien et it depeupler Ie 
pays, ne serait pas longtemps toieree. Dans l'exemple de la ,falbrique de >tis sus 
il y a une confusion mani,feste entre la methode de production de la matiere 
brute et la methode d 'utiliser cette derniere it la fa:bricaiion. Le rouet et Ie 
metier sont disparus mais les producteurs de laine, en l'espece matiere brute 
ou premiere, sont encore constitues en societes co-operatives plUissantes et 
prosperes. 

Les exploitations de chalutalge a vapeur ne sont assimihtbles a aucune autre. 
Dans les aUJtres industries les perfedionnements apportes aux .procedes Bont 
generalement avantageux aux peuplement,s ou on ,les applique et de nature it 
assurer d e  nouveaux genres d':emplois aux ouvrieJ:lS laisses sans travail it cause 
de !leur introduction m.eme. Mais les exploitations du chalutage a vapeur ne 
c);eent pas d'emplois au IOOnefice des pecheurs c6iiers, d�laces de leur occupation 
et prives de leurs moyens d'existence. Les equipages des dix ch811utiers a vapeur 
dont la base d'exploitation est dans les Provinces maritimes ne component 
qu'environ deux 'cents hommes. II appartient aux industries d'un pays de 
contribuer '3. la mult�plic8!tion des hommes aussi Ibien qu'a celIe des proauits et  de 
creer des moyens d'existence aussi bien que de realiser des 'benefices. Nous osons 
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meme souterri,r qu"a notre avis pour bien j uger d'une industrie, surtout d'une 
industrie puisant l ibrement a me me clu domaine des I'eserves naturelles, il ne 
s'agit pas seu1lement de tenir compte des profits ou des benefices qu'elle realise, 
non plus que de sa faculte d'arpprovisionner Ie marche, ni meme de sa valeur pour 
Ie consommateur mais aUi'si et plutOt de l'influence qu'elle exerce sur la prosperite 
et Ie contentement de la popul ation du pays ou elle existe et de la classe des 
travailleurs dont eUe env::!'hit Ie rdomaine. A ces points de vue les chrulUltiers dont 
la base d ' activite est au Canada n'ont aueun titre a nos privileges ni a notre 
tolerance, surtout en pr0senre de la situation existante dans les Provinces 
maritimes. La transformation des conditions d'emploi est possible dans 
les pays a forte population et de vaste'3 ressources industrielles. Ene n 'est 
pas rearlisable au profit des pecheurs des Provinres maritimes ou les industries 
�ont pen nombreuses. Ou Ie pecheur cotier re'l1ssira dans son occupation par ,la 
stabilite et Ia suffisance des marrhes et des coun;, ou i1 quittera Ie pays. Un 
grand noillbre s'ont d&}a partis et d'autres s'appretellt a suivre leur exemple. Kous 
insistons de nouveau sm ce fait que les transformations sont plus difficiles a 
l'ealiser dans le domaine des 'peches que dans toute autre champ du domaine 
industrieL Les pecheurs naif'sent avec des tendances pour la mer et sont 
eleves pour l'exploi,tation du domaine Qceanique. Bs ont un penchant naturel 
pour les choses de 'la mer et. de la navigation. La nature meme de leur education 
les rend dans une large mesure inaptes au bonheur et au succes dans toute autre 
occupation. 

On a fait ressortir devant nous l 'importance des sommes d'argent dej a placees 
dans les entreprises de chalutage et l 'interet qu'il y aurait a ne pas contre­
carrel' Ie fonctionnement de ces dernieres. Uinterdiction du chalutage n'est pas 
de nature a compromettre necessairement Ies operation;; commerciaJ.es des 
� odetes qui exercent ·ce genre de peche. Comme on l 'a dej a  donne a entendre, 
cette defense les contraindra simplement a u<cheter davantage des pecheurs 
rotiers. Les s()cietes, operant des ehalutiers a vapeur, ont expedi& l'annee 
derniere plus de soixante-six millions de poisson frais aux marches canadiem ; 
sur cctte quantii-e plus de trente-six millions de li vres furent aequises des pecheurs 
cotiers cependant que plus de quarante mi llions de livres provenaient des 
exploitations exercees par les chalutiers a vapeur. Advenant ,j'int.erdi'ction du 
cbalutage, une quantite equi valenie de poisson devra etre 'produite par les pecheurs 
rotiers. Tout se borne ia un simple deplacement de Ill. source de rproducrtion. 

Le tableau suivant . extra it de la siatig,tique de 1926f etablit la ,comparaison 
entre les placements d'argent effeotue.s par les �oc ifte� de ohalutage, par les 
pecheurs, les nego ciants et autres exploitant'3 interesses dans l'ind-ustrie ; de 
meme que la comparaison entre le  nombre d 'hommes employes au ehalutage' et 
Ie nombre de ceux se livrant 'a la 'peche eoW�re et donne en fin les montants d'argent 
approximatifs engages dans les ql1ais et autJres etahlissements propres a la ,peche 
cotiere : 

Somme globale placee dans les chalutiers a vapeur . .  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 990, 000 00 
Placee dans les navires de peche it vapeur . .  . . .  . . . . .  . . . . . . . . . .  $ 159, 500 

" dans les navires a voiles et a moteur . . . . . . . . . . . . . . , . . .  6, 454,422 

" 

dans les barques a yoiles et a rames . . . . . .  , . . . . . . . . . . . . 615,936 
dans les barques a moteur. . . . . .  . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . . . . .  5. 328, 186 
dans les semaques et chalands . . . . . . . . . . . . . . . . , . . . . . . .  516, 783 
les navires, palangres et !ignes it main . . . . . , . . . . . . . . . . . . 420, 695 

dans les quais et jetees de ptJche. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 977. 820 
dans les entrepOts frigorifiques et glacicres. .  . . . .  . . . . 448.401 
dans les petites poissonneries et fumeries . . . . . , . . . . . . 1 , 026.824 

dans les filets, les pares en filet et les 6cluses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
dans les pieges a crabes. les pares d 'huitres. fabriques de conserves 

d ' hultres et easiers a hornard . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 

TotaL , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  , . . . . . . . . . . . . . . . 
Xombre d'hommes employes sur les chalu tiers a vapeur . . . . . . . . . . . . . . .  . 

" " (( " sur les navires . . . . , . .  . . . .  7t 660 " barques. . . . .  . .  . . .  . .  . . .  . . 40, 122 
" semaques . . . . , . . . .  . . . . . . 737 

13. 495.522 

2 . 453, 045 
5 , 1 1 2 , 149 

1 , 971 , 658 

S 24,022, 374 
249 

48, 519 
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On nous a cieclare que , si o n  empechait les ,cha1utiers ra vapeur de decharger 
leurs prises dans les ports canadiens, les pikheurs cotiers seraient incillprubiles au 
debut. de suffire a l 'alimentation des marches canadiens au moyen de poissons 
frais et que ces millrcMs auraient Ie temps de se desorganiser irremooiablement 
avant que les pecheurs cotiers soient en mesure de repondre a rleurs besoins. On 
nous a aussi donne IS, entendre qu'en certains mois de Vannee, les pficheurs 
eotiers seraient dans l 'impossibilitre de faire face aux exigences des consomma­
teurs. Ces previsions sont. fort problematiques et speculatives, nous osons meme 
emettre l'opinion qu'elles ne se real iseraient pas. Une indus,trie ne peut tenir 
compte que des seUlls interets des consomm ateurs ; eUe doit aUJssi avoir a cccur Ie  
bien-etre des rpersonnes qui l 'exercent. L'approvisionnement d es 'produits alimen­
taires est rarement conSDant et relgulier. II arrive frequemment qu'un artic,le 
comestible disparaisse momentanement de 1a circulation sans qu'il cesse pour 
cela d 'etre reclame par les consommateur.s. Si nombreux et enchevetres sont les 
facteurs en cause qu'il n'est guere pos5ib1e de se procurer 1a statis,tique exacte 
de production et de consommation relative a l 'un ou l 'autre de ces deux modes 
de peches. Mais nOUB restons convaincus que l'industrie des pechCB cotieres ne 
s'exerce pas au1ourd 'hui avec toute l'renergie et :l'intensite possibles par suite des 
obstacles economiques qui entl'avent depuis longtemps son avancement. II con· 
vient de distinguer entre l"energie effective et l'energie potentielle et ici nous 
tenons compte de la puissance latente des pecheurs. Nous crroyons que I e  
chalutier a vapeur a chasse d e  l'indust.ri.e maints ex;ploitants dont I e  rendement 
en poisson S'uffirait amplement a faire face aux besoins du marche . I1 ressort du 
tableau suivant que Ila 'production des ,pecheurs co,tiers est parfois susceptible 
d'un fort acc,roiss'ement. Ce tableau ,donne les quanti tes d e  mQI1le et d'ai1ldefin 
frais expedi'{�s des Provinces maritimes d e  1900 a 1907, annee qui a precede fa 
mise en service du premier chaIutier s, vapeur avec base d 'exploitation dans un 
des p orts des Provinces maritimes. II indique qu'en huit annees la production est 
passee de sept millions de livres a plus de vingt�deux millions de 1h�res. 

Annees 

1900 . .  , . " . , . ,  " " " " " " " " " " " " " " "  ' . , " " ' , . . . " . , " . .  " , . , ' , .  
1901 . . . . .  , . . . . .  " . . . , . . , . . . .  , " , . . . . . . . . .  " . .  , " ' , . . , . ,  . . , . . .  " . , . " ' , ' , '  
1902, . ,  . .  , . " . " . " " " , . " . , . "  . .  " , . " " . " " "  . .  " . , , . .  , .  " " " " ' " 
1903, . .  , . . .  " . . , " " " ,  . . .  , . , . , " , . , " , . . . .  , " " ' , . . .  , . "  . .  , " , . , " " " "  , 
1904 , . " . " " . , . .  " , " " " , . .  , " , . .  , " " " " , . , " , . , ' , ' , . , " , . .  , ' ,  . . . . , " 
1905 , . " " " , . , . ,  ''' ' , . , . "  . . . . , ' , . , " " " , . . , . , . , ' , . , , ' , " , ' , . .  , " ' , . , . , '  
1906. " . .  " . . . , ' ,  . . . , . ,  . .  " . . .  , " " , . , ' , . . , " , . , . .  , . . . . . . . , " ' , . . . . .  , . , . ,  . .  
1907-08. " "  . . .  " " . . .  , . . " " " , . . , , ' , . .  , , ' , , . , , " " , ' " , , , " . .  " " . .  , , , 

Morue 

Fraiche ou 
verte 

Iivres 

Neant 
Neant 
Neant 

504, 500 
1 . 238 , 985 
1 , 876, 000 
2 , 170, 695 
6 , 895, 900 

Aiglefin 

Frais et 
fume 

livres 

7, 500,625 
8 , 691, 669 
7 , 751,883 

10, 060, 283 
9,875, 700 

14. 2 16 , 384 
18. 246,866 
15, 259, 535 

Aotuellement, Ie pecheur, qui ne peut pas v.endre son poisson a un prix 
raisonna'ble, est force d e  Ie saler 011 de Ie "echer et de l 'expedier a I 'etranger tandis 
que I'aeces du marche domestique lui est interdit par suite de Ia production ties 
chalutiers a vapeur. L'annee derniere Ie rendement en poissons seeMs dans les 
Provinoes maritimes s 'est eleve a plus de cent miNions de livres. Une . forte 
proportion de ees poissons seches pourrait etre emplloyee a l 'etat frais et servir a 
l'aIimentation des marches domestiques, Grace a l 'introduction du procooe de 
congelation a rIa saumure auqueI it a ete fait a,llusion a 'Ia Section X du rapport 
principal et grace a la cooperation dont il a &te question It 1a Section XIV, nous 
ne voyons pas pourquoi les pe.cheurs cotiers ne sauraient parvenir a satisfaire it 
tous les besoins du marohe pendant les periodes de fa�ble rendement causees par 
Ia rarete des bancs de poisson 'ou par les tempetes et ouragans. Meme pendant 
les mois d'hiverr la ,production du poi.;:son par iles pel'heurs rcotiers est ,loin d'etre 
negligeable . Par Ia generalisation de l'usage des moteurs, les navires de peche 

61293-8 
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deviendroll!t en mesure de mUltiplier leurs debarquements. n est possible qu'il 
devienne necessaire aux peC'heurs cotiers d'apporier des perfectionnements a l eurs 
pro cedes par ,}'introduction d'engins plus mooernes, tels que :Ia petite senne 
danoise. Les p€chewrs qui se sont pre!'entes devant nous ont fait preuve de 1a 
plus entiere 'CoIlJfiance dans leur habilete a s,atisfaire aux besoins de la conSOID­
mation et nous nous tenons pour assures ,qu'avec l'appui voulu ils ne failliront 
pas a cette tache. 

Le tableau suivant donne en livres .les 'prises, propres a la NouveHe-Ecosse 
occidentale, et operees par les pe rhellirs cotiers pendant l'hiver de 1927. 

COMTJlj DE LUNENBURG 

1927 Janvier . . . . . " ,  . . . . .  , . ,  . . . . . . .  , . . . .  , . ,  . .  · Morne 166, 000 
Fevrier. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  " 75, 000 
Mars . . . . . . . . . . . . . . . . . , . . . . . . . . . . . . . . . . . .  210, 000 

COMTJlj DE QUE E NS 

1927 Janvier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  ' .  Morne 146, 100 
Fevrier. . . .  . . . . . . . .  . . .  . .  . .  . . .  . . . . .  . .  . .  . .  " 90,800 
Mars . . . . . .  , . . . .  , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38, 000 

COMTE DE SHELBURNE 

1927 Janvier . . . . . . . .  , . .  , . . . . . . . . . . . . .  , . ,  . . . . . . Morue 
Fevrier . . � . . . . . .  � . . . . . . . . . . . . . .  , . ,  . . . .  , .  

ill 

Mars. , . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  , . . . . . .  , ' . . . . .  . 

COMTE DIGBY 

1927 Janvier . . . . . . . . . . . . .  , . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Morue 
Fevrier . . . . . . . . . . . . . . . .  , . . . . . . . . . . . .  , . . . " 

338, 300 
272, 000 
164, 000 

77. 900 
3, 900 

Aiglefin 250,000 " 145, 000 
206, 000 

Aig!�fin 91.400 
5, 000 " 1 1 , 800 

AigJ�fin 245 , 000· 
166,000 " 62, 000 

Aig!�fin 177,200 
11,400 

L'annee de 1927 fut la premiere ou se soit exercee la peche d'hiver a partir 
de Lunenburg. Cette annee-lll3. l es prises propres aux comtes de She�burne et de 
Queens' s'etaient revel€es beaucoup inferieures ,a la moye'l1ne, parce que les 
pecheurs s'etaient vu forGes de reduire Ie nombre des unites actives de leur 
l10tte et de restreindre leur rendement it cause de la sur-production de l'annee 
antecedente. 

I'1 n'est pas impossible que l 'acroissement de densite de Ia population et de 
la consommation du poisson ne nous c ontraigne plus tard a recourir aux 
chalutiers a vapeur pour faire face aux besoins du marche: Mais cette .epoque 
nous semble encore eloign€e. Entre temps on devrait sil-ns cminte des conse­
quences interdire aux chalutiers de decharger leurs prises et de s 'approvisionner 
dans les ports canadioens, en vue de s'auvegarder et conserver la population des 
Provinces maritimes. 

Au cours de notre enquete nous avons entendu en divers chefs-lieux de la 
part de maintes person'l1es aussi dignes de confianre que ponderees la description 
detaillt�e des conditions en existenre en certains quartiers echelonnes Ie long de la 
cote. On nous a pn'isente l 'image reelle de villages de peche ou seu'ls les vieillards 
restent :poUJr conduire les barques de peche, avec peu d'espoir d'une vie materielle 
suffisante aux j ours de leur i nvalidite definitive et aucune penspectiv-e de pension 
telle qu'en heneficient Ies ouvriers dans d'autres industries ; de villa:ges de peche 
d 'ou les j eunes gens etaient partis en foule la , la reoherche d'autres emplois ou 
d'ou ils 'se proposaient d 'emigrer des que leurs moyens Ie leur perme.ttraient ; de 
bateaux de p€che a ij'albaooon et dont .Ies coques etaient laissees a pourrir sur la 
greve ; d'engins de ,peche couteux et utHes aujourd'hui j etes aux relbuts ; de navires 
de peche bien amenages et armes, mis la l 'ecart , et stationnant dans les ports dans 
l'attente de temps plus propic es qui ne sont j amais venus ; de quais et de Ibris€­
lames autre.fois solides et utiles, mais tombant maint.enant en ruine et desertes ; 
de localites autrefois proeperes auj ourd 'hui desolees et ina�ives; d'exploitants 
decourages et abattus par 'les adversites economiques, desireux de poursuivre 
leurs hasardeuses exploitations mais incapables de vendre l eurs produits a un 
prix raisonnablef faisant eepend'ant contre mauV'aise fortune Ibon creur, et s'atta-
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chant desesperement it ,leur oc,cupation ; d 'ecdliers ayant perdu conti'ance dans 
l'avenir de leur pays et ne projetant rien autre que d \�migrer vers une autre 
contreee des que l'age Ie leurr permettra. Outre les enonces qui nous furent 
exposes, nous n1.avons j amais neglig.e l'occasion de nous renseigner nous-m€mes 
sur la condition reeUe des peclheurs et nous no us sommes conV'aincus Que la 
peinture, qui nous en avait et6 faite, n'avait ,rien d'exa,gere. Nos prO'pres ohfi\cr­
vations nous ont Ilaisse dans l'esprit une impression de la situation, peut-etre plus 
profonde encore que celle qu'y avaient fait naltre :les protestations indi'j!;nees des 
pecheurs, agissant sous ,Ie coup des epreuves dont ils sont acca;hles. Mais nOlli; 
croyons que par une reglementation et des encouragements Ulppropries, ces con­
ditions sont suS'ceptihles d'etre ameliorees et de faire place :a la prosperite et au 
honheur. Mais pour realiser ce resulrtat, il va faBoir se mettre immediatement it 
l'reuvre. C'est it ce seul prix que l es chefs.!lieux et ,Jes vi1lages de peche des 
Provinces maritimes seront sauves de Ia ruine et que les peCiheurs se verront 
en tin assures d 'une remull(lration raisonnahle pour leur labeur. 

CYRUS MAcMILLAN, 
H. R. L. BILL, 
JOSEPH MOMBOURQUETTE, 
J. G. ROBICHAUD. 

XVIII 

CHALUTIERS A VAPEUR 

RAPPORT N° 2 

Un des plus difficiles prdblemes portes it l 'attention de la Commission at 
dont l'existence a sus cite Ie plus vif interet parmi les exploitants de certaines 
branches de il'industrie des p€ches est ceJui ayant trait it l'operation d es chalutiers 
a vapeur dont les ports d'armement ou d 'attache sont au Canada. 

La Commission a erte saisie de certaines representations tendant a l 'imposi­
tion de nouveaux regIements ;de riature it resireincire les exploitations des 
cha,lutiers it vapeur dont la base d 'activite est dans les ports canadiens et de 
certaines �liUtres propositions visant it interdire completement aux chalutiers it 
vapeur l'usage de,s ports canadiens comme ports d 'armement et d'attache. II est 
presantement interdit it ces navin·.s' de pecher dans les eaux territoria'les. Mes 
coBegues recommandent qu'on interdise aux chalutiers l 'usag'C des ports c ana­
diens a titre de ports d 'armement et d 'attache et comme je ne suis pas d'accord 
avec eux sur ce point, force m 'est donc de fa ire l'expose de mes vues dans un 
rapport personnel. 

Diverses obj ections furent soulevees contre l 'operation des cha1utiers pour 
l'exercice de la peche. On a soutenu qu'ils faisaient perir Ie frai de morne et 
d'aiglefin ; qu'ils ravagaient les lieux de peche; qu'ils contribuaient au depeu­
plement des pecheries maritimes ; qu'ils occasionnaient la mort d 'un grand 
nombre de poisson" non encore parvenus It maturit.e ; qu'ils avaient amene I e  
deoroissement d e s  banc.s de morue et d'aigletin dans les lieux d e  peche ootiers ; 
qu'ils produisaient une qualite inferieure de poisson marchand ; qu'i'ls occasion­
naient periodiquement 1a surproduction et Ie d ec-lin des ,cours et que sou vent ils 
endommageaient ou detruisaient les engins mouilles sur leg Heux de peche. Un 
autre grief :a l 'encontre de ces navin;s consiste dans Ie fait qu'etant affretes It 
[\ltranger ils d evraient etre r egardes comrne chalutiers etrangers et prives du 
privilege d 'utiliser les ports canadiens comme bases d'activite. 

A titre de restriction contre leurs exploitations, on a suggere que defense 
leur soit faite d e  pecher pendant la saison du frai ; qu'un droit de licence leur 
soit impose ; qu'un droit soit etabli, it leur entree au Canada, SUr tous les pois-

6129:>-8! 
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sons peches au chalutage ; qu'un droit d e  1 sou l a  livre soit impose sur les 
poissons de chalutage it moins que l a  moitie de la valeur du navire ne soit en 
possession d'armateurs canadiens ; que Ie poisson de chalutage roit susceptible 
d'etre identifie au moyen d'une marque ; que les ch alutiers it vapeur ne soient 
autorises it exercer la peche que pendant les mois d'hiver ; qu'ils soient tenus 
dans l 'obligation de rentrer au port Ie quatrieme j our suivant leur depart ; et 
que defense leur soit faite de pecher dans Ie detroit de Northumberland et dans 
certaines autres etendues d'eau. 

II faut reconnaltre que Ie nombre de personnes qui se prononcerent devant la 
Commi,ssion contre la prolongation de l 'usage des chalutiers fut plus eleve que 
celui d 'entre elles qui se declarerent en faveur de ces navires, surtout quand on se 
rend compte du fait que plusieurs pecheurs parlerent it titre de delegues de diffe­
rents groupes. 11 ne faudrait cependant pas conclure de lit a uue manifestation 
evidente d'opinion publ ique, ni meme it une expression genera Ie des vues de 
ceull exer�ant I'industrie des peches. Comme question de fait, i l  est difficile de 
5e faire une idee nette de cette opinion. Les avances, exposes devant la Com­
mission, doivent etre supputes et eprouves avec soin et it titre d'enonces d'opi­
nion leur valeur ne peut pas etre determinee en chiffres. Si les motifE invoques 
PQur la suppression d<.,'S chalutieJ's Bont fondes sur des bases peu solides, il con­
viendrait des lors de ne pa8 rhanger it ·Ia legere une ligne de conduite suivie 
depuis quinze ans. II serait en effet imprudent d'operer pareille .transforma­
tion, en consideration de craintes peut-eire imaginaires, de perspectives, peut­
etre irrealisables et d'opinions peut-etre non fondees. Un pareil moyen de 
proceder ne serait certes pas de nature a assurer Ie reglement definitif  de ce� 
epineux probleme. Pour mettre fin aU chalutage, industrie dont les exploita­
tions ont franchi la peri ode d'essais, il conviendra de s'assurer de l 'existence de 
motifs indubitablement etablis et de force majeure. Si l 'interdiction des entre­
prises de chalutage Hait injuetifiee, elle pourrait fort bien se reveler prejudi­
ciable aux interCts de \ceux-Ill. meme qui en attendent des avautages aussi bien 
qu'aux exploitants directement concernes, de sorte qu'il pourrait devenir diffi­
cile de remedier aux mauvais resultats d'une telle ernmr. 

II est malaise d'e'tablir la vaJleur des representations faites devant la Com­
mission relativement it !'interdiction des exploitations de chalutage. Bien des 
enonces tenrlant it la  suppression de ce mode de peche, furent exprimes mais 
non tous .sans queIque8 reserves. C'es't ainsi qu'on les trouve sou vent mitiges 
par certaines demandes de regl ementation visant it la restriction des exploita­
tions de chalutage. C 'est ainsi aussi qu'une serie de propositions furent deposees 
devant la. Commission, au nom des pecheurs d'un chef-lieu d e  peche, Riverport, 
N.-E., et d ont l 'une reclamait " l 'interdiction ou la restriction des operations 
de chalutage et l'impositi{)n d'un droit sur tout Ie poisson provenant de chalu­
tiers autres que ceux inscrits au Canada". III fut donne it entendre que celte 
�mggestion ne comportait pas interdiction des entreprises exercees par les chalu­
tiers canadiens. Tres souvent la prohihition du cha lutage fut suggeree sans 
aueune raison, et frequemment sur l'expose de motifs manifestement errones. 
En cette matiere, les opinions varierent avec les localites. pans l 'Ile-du-Prince­
Edouard, la seule representation faite a la Commission fut celle ayant trait a 
la prohibition du chalutage dans Ie detroit d e  Northumberland ; il ne fut pas 
fait mention de l'interdicJtion de ice mode de peche dans les eaux internationales. 
Aucun des exploitants originaires des Iles-de-la-Madeleine ne reclama la sup­
pression des operations de chalutage. Au N ouveau-Brunswick, cette question 
n'a suscite que pen d'observations en un ou l 'autre sens. Un des delegues fut 
d'avis que les chalutiers etaient neceseaires en certaines' saisons de l 'annee ; un 
autre qu'il conviendrait d'etablir une flotte de chrulutiers it vapeur avec Ie port 
de Saint-Jean 'comme base d'ex:ploitation et un troisieme qu'il serait opportun 
d 'imposer un droit sur Ie poisson d6charge par les chalutiers. Un certain 
nombre de personnes emirent l ' idee que l 'usage des chalutiers devrait etre pro-



COMMISSION ROYALE DEB PECHES 1 1 7  

hiM mais sans invoquer de motif.s a l'appui d e  leur avance. Arrives en Nou­
velle-Ecosse, nous constat,ames un etat d 'esprit bien different et ne tardames 
pas a nous rendre compte que l a controverse relative a l 'nsage des chalutiers a 
pour siege la Nouvelle-Ecosse. D ans certaines localites, particulierement, on a 
constate l'existence d 'un tres fort sentiment en faveur de 1 a  prohibition eu 
chalutage, cependant qu'en d'autres 'lieux on n'a observe aucune manifestation 
genera Ie contre ce mode de 'p<eche. On a €n maintes o'c,casions exprime l 'idee 
qu'il ne serait ni prudent ni pratique d '6liminer Ie chalutier a vapeur, cependant 
qu'on a aus.si reclame I 'application de mesures restrictives contre les exploita­
tions de ces navires. Dans Ie vaste arrondissement de peche forme par Ie comte 
de Lunenburg, je croi,s qu'il n'est apparu d evant la Commission qu'une seule 
personne pour insister sur Ia prohibition du chalutage. Cette personne S" e�prima 
ainsi au nom d'autres exploitants. II m'apparut cIairement que dans ce vaste 
qUarlier de peche, il  n'existait aucun sentiment commun d 'antagonisme contre 
les chalutiers. Cctte condition contraste avec celie en existence dans les annees 
antecedentes. En 1912, en effet, au moment de l 'introduction des 'Chalutiers en 
Nouvelle-Ecosse, une grande assemblee publique fut convoquee a Lunenburg 
dans I e  but expres d'envisager 'cette question sous toutes ses faces. Par une 
resolution adoptee a cette reunion il fut deolare que l'indust.rie des peches ne 
tarderait pas a disparaltre, si l 'on ne mettait fin au {Yhaluta;ge. A l'epoque oil l a  
Commission siegeait a Lunenburg, i l  y avait u n  chalutier e n  construction. Ce 
chalutier allait utiliseI' ce port comme base d e  ses  exploitations, et il est pro­
bable qu'il a d6j a commence ses operations. On etait generalement d 'avis que 
la construction de ce navire serait en toute probabiHte sui vie de bien d'autres 
entrepriees de ce genre. Le principal grief, entendu it Halifax ('Ontre les chalu­
tiers, fut celui ayant trait aux degats ·qu'ils eausent parfois aux engins sur les 
l i eux d e pech e ;  et les interesses insisterent sur la necessite qui s'imposait d'eta­
blir par acc.ord international des reglements susceptibles d'y mettre fin oUi de les 
recluire au minimum. Lockeport est un des principaux portsl de ,commerce de 
poissons fraie en Nouvelle-Ecosse, autres que les ports servant de bases d'exploi­
tat.ion aux chalutiers. C'est un des rares endroits en Nouye;lle-E'cosse OU Is. 
peche cotiere s 'exerce toute I 'annee au moyen de barques at de navires, excepte 
par des conditions climatiques dMavorables, surtout frequentes durant les mois 
d'hiver. A Lockeport, 'Ia Commission vit applliraltre devant eHe M. Winthrop 
Bell qui avait ete choisi a une reunion de p<lcheurs de Lockeport pour exposer 
leurs vues. II emit l 'idee que Ie chalutage devrait etre reserve a des navires 
construits au pays' et dont les patrons-q.,rmateurs seraient de nationalite cana­
dienne, mais il  n'insista pas sur Ia prohibition des chalutiers. II n'est du reste 
que juste de dire que des opinions visant a la suppression du chalutage furent 
aussi enoncl�es it Lockeport d ans la Commission. Le capitaine du pluS! gros 
navire exergant Ia peehe au large de Lockeport declara que Ies chalutiers etaient 
probablement neeessaires et que les pecheurs cotiers serus ne pourl1aient pas 
suffire a l 'alimentation du marebe. Il aj outa, cependant, qu'il y avait un trop 
grand nombre de 'chalutiers se livrant a la peche ; qu'ils d evraient etre inscrits 
au Canada et que leurs patrons-a!lmateurs devraient etre de nationalite cana­
dienne; qu'ils devraient etre forces de payer I'impot au Canada et qu'a ces 
conditions les pech eurs de Lockeport etaient disposes a soutenir de bon gre la 
concurrence des ehalutiers. Un marchand de .poisson qui exer,ce un important 
commerce de poissons frais it LoCkelllOrt, decIara qu'on ne d evrait pas permettre 
aux chalutiers d'utiliser les ports de la Nouvelle-EcDsse c omme bases d'exploi­
tation a moins qu'ils ne soient construits au pays et que leurs patrons-armateurs 
ne soient de nationalite canadienne, aj outant en meme temps qu'il ne serait pas 
sage de supprimer ce mode de peche. Ces diverses declarations ne sont pas 
l 'indice d'un fort courant d'Oipinion en faveur de la prohibition du chalutage. 
Le grand n omJbre de suggestions visant a l a creation de nouveaux reglements 
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relatifs aux exploitations de 'chalutage, meme de la part de ceux en faveur de 
l'cur prohibition, est caracteristique de l'incertitude des esprits quant au choix 
des moyens propres a resoudre cette epineuse question. 

Le chalutier, generalement repandu aujourd'hui est Ie chalutier a plateaux 
ou a panneaux et non Ie chalutier a vergues. Le chalut a plateaux ou a panneaux 
eonsiste d'un grand filet conique pourvu d'une large embouchure variant de 
quarante a quatre-vingt-dix pieds, selon les dimensions du navire. L'ouverture 
du filet est maintenue ouverte pendant les operations par des plateaux ou pan­
neaux poses aux ailes de ohaque cot€ de l'embouchure du filet. C'est a ces 
panneaux ou plateaux que sont fixes les cilblelaux metalliques de remorquage. 
Pour l'intelligence de la question cette description est suffisante .. 

Vers 1900, on vit awaraitre en Nouvelle-Ecosse Ie premier chalutier a 
utiliseI' un des ports de cette province comme base d'exploitation. II fut suivi 
d 'une nouvelle unite en 1909. Ni l 'nn ni l'autre de ees navi;:-es n'eurent une 
longue dmee d 'exploitation. Chaque. annee depuis 191 1 ,  il y eut un ou plusieurs 
chalutiers a utiliser pour la peche les ports de la Nouvelle-Ecosse comme bases 
d'operations, et jusqu'a H'icemment pendant les mois d 'hiver seulement. Le 
Hombre de 00", navires, declares en activite depuis 1 9 1 1  en l 'une ou l'autre saison 
rie l'annee se decompose comme suit : d�ux en 1 91 1 ;  deux en 1912 ; quatre en 
1913 ; six en 1914 ; quatre en 1915 ; quatre en 1916 ; sept en 191 7 ;  cinq en 1918 ; 
six en 1919 ; huit en 1920 ; cinq en 1921 ; cinq en 1 922 ; sept en 1923 ; huit en 
1 924 ; dix en 1925 ; onze en 1926 et dix en 1 927. En 1 927, quatre de ce nombre 
furent exploites pour le compte de Ill, " National Fish Company " d'Halifax, 
K-E., dont d eux a1ppartenant a 'cette societe ct inscrits dans les registres mari­
times du Canada, et les deux autres, appartenant a des societes de la Nouvelle­
Ecosse, dont Ie capital-actions etait en Ill, possession d'exploitants domicilies 
dans Ill, province. 

Jusqu'a recemment cos navires etaient inscrits d ans les registres maritimes 
de Ill, Grande-Bretagne mais leur inscription fut transferee au registre du Canada. 
Un cinquieme chalutier; appartenant a des armateurs de Terre-Neuve et inscrit 
dans ce 'Pays ,  fut affrete par Ill, " National Fish Company ". En 1 927 la " Mari­
time Fish Corporation " mit en service trois ehalutiers dont un lui appartenait 
alors que les deux autres, propriete d'armateurs anglais, avaient eM affreMs par 
cette societe. En 1927 la  societe " Leonard Fisheries Ltd:' posOOdait et exploi­
tait un chalutier j un autre navire d'inscription britannique etait exploite a son 
compte en vertu d'un marche dont les clauses comportaient en abrege les dispo­
sitions suivantes : Ie chalutier Offa etait (:onsacre a la peche avec les ports de la 
Nouvelle-Ecosse comme base d'ex:ploitation, en vertu d'un marche conclu entre 
Ill, societe " Leonard Fisheries Ltd." et un nomme Martin Olsen representant 
les patrons-armateurs pour une periode s'etendant du leI' octobre 1927 au 1 5  
avril 1928 avec l'entente que I e  poisson serait achete par la  premiere des parties 
contractantes en quantites determinees et a des cours' precises au contrat 

Les poissons, peches par des chalutiers appartenant a des. armateurs anglais 
et affr€tes par des compagnies canadiennes, sont admis en franchise au Canada. 
L'article 9 de la Loi relative au Tarif douanier preserit -" que les poissons, 
peohes par des pecheurs montant des navires canadiens, seront admis en fran­
ohise au Canada ", et comme l'on deolarait que les chalutiers affretes ne Bont 
pas des " navires de prohe 'canadiens 

,
. d ans l 'esprit de Ila Loi relative au Tarif 

douanier, Ie mi·nistere de Ill, Justice emit l 'avis en 1 920 que l'expression " navires 
de peche canadiens " doit etre consideree comme comportant tout chalutier a 
v apeur inscrit, de nationalite britannique, affreM par une corporation eanadienne. 
Conformement a cette inteDpretation, les chalutiers a vapeur d 'inscription bri­
tannique, affretes par les Canadiens, j ouissent des memes avantages que les 
navires de pec,he canadiens et ont par consequent Ie droit de decharger leuTs 
prises en franchise. 
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On peut des lors examiner les princ1paux griefs qU'entretiennent les pecheurs 
c6tiers envers les chalutiers it vapeur s'adonnant a la peche. En tete de la 
nomenclature a pparait celui ayant trait au depeuplement des peeheries de morue 
et d'aiglefin par suite de la destruction du frai de ces poissons. Cette aUegation 
souleve l'opinion d'un grand nombre de personnes contre les entreprises des 
chalutiers en d'epit des temoignages scientifiques contraires. Le professeur J. N. 
Gowanloch, de l'universite de Dalhousie, a soutenu deV'ant La C ommission que 
Ie frai de morne et d'aiglefin flotte a Iia surface de 1'0cean et ne saurait donc pas 
etre disperse ou emporte 'par Ie chalut. Le Dr A. G. Huntsman, de l'Office de 
Biologie, confirme ,cette opinion. En 1883, une Commission royale fut consti­
tuee en Grande-Bretagne en vue de s'enquerir des allegations des pecheurs contre 
les operations des chalutiers a vergues. Pendant une periodc de huit mois, des 
observations furent effectuees par des s:cientistes, pour I e  compte de la Com­
mission, en vue de constater les dfets du chalut a vergues. En 1886, la Com­
mission declara s'etre assuree 'que Ie chalut a vergues ne contribuait pM a la 
destruction du frai de morue et d 'aigilefin. En 1912, Ie Congres des Etats-Unis 
chargea Ie commissaire des p&hes d'une enquete sur les pro cedes de pikhe des 
ohalutiers a vergues, a pl'ate aux et it panneaux. Cette investigation fut con­
duite/ sous la direction d'un comite form·e en partie d 'hommes de science. Des 
observations furent efl'ectuees a bord des navires par quelques-uns des membres 
du comite et aus-s1 par 'Ilombre d'autres personnes designees a ceUe fin. CeUe 
enquete s'etendit sur une longue periode. Les conclusions ,qui en resulterent 
servir,ent a faire ,conn aitre que les chaluts a vergues, a panneaux et a plateaux 
ne contribuent pas a l'extermination des mufs de morue et d"aiglefin ou d'autres 
poissons de mer marchands importants dont tous les (Eufs flottent a la surface 
de l'ocean. 

11 est indiscutabIe que Ie frai de morUe d 'aigJlefin et de la plupart des poisson'S 
marehands flotte dans Ie voisinage de Ia surf:ace de I'eau et n'est pas suj et a etre 
detruit par Ie chaluta.ge si  'ce n'est dans Ie 'Cas de la capture des poissons repro­
ducteurs, inconvenient susceptible de 5e produire par tout autre mode de peche. 
Comme motif invoque pour Ia prohibition ou la restriction du CJha·Iutage, cette 
alh�gation ne repose donc sur au(mn fait serieux. 

Un autre grief, expose contre l'operation des chalutiers, consiste dans Ie fait 
qu'il contribue a la capture d e  fortes quantites de poissons, non enCore parvenus 
a maturite, dont la survivance serait de nature a assurer des prises de poissons 
de plus belle taille et a accroitre par la multiplication l'importance des peuple­
ments. A C'et egaro, la Commission b ritannique fit observer que les faits et 
donnees fournis par les plkheurs et les patrons-armateurs de chalutiers ne con­
cordaient pas entre oox. Les pecheurs affirmerent que les quantites de j eunes 
poissons, retenus captifs dans Ie chalut, etaient tres considerables et de beaucoup 
en exces de ceUes constatees par Ie profess�mr McIntosh, conseiller scientifique 
de la Commission, qui, IU la suite d'olbservations prolongees, emit l'avis que s'l1 
etait vrai que Ie nombre de jeunes poi ssons flIt parfois susceptilble d 'etre conside­
rable dans Ie chalut, il n'en restait pas moins qu'en general ces individus n'ap­
partenaient pas 'a des especes clont la substance alimentaire &""t la plus reohercMe 
sur les marches, et qu'on n'avait pu etaJblir aucune preuve d'une destruction 
inquietante de jeunes poissons par Ie chalut a vergues,. Le Comite adjoint au 
Commiss2.ires des peches des Etats-Unis dans l'enquete, qui s'y est tJenue a ce 
1'ujet, declara que ihien que Ie chalutier fut plus nuisilble aux j eunes poissons 
que Ia palangre, il  n'en restait p a s  moins que nom'bre de eas poissons periraient 
par des causes naturelles avant d 'atteindre la maturite et qu'en realite l'effet de 
la destruction des j eunes .poissons captures par ,Ie chalutier sur l 'ensemihle des 
peuplements etait moindre que les donnees statistiques tendaient a l'ind iquer. 

En se fondant sur les donnees recueillies par la Commission, il est impossible 
de .pn'Jciser, pour l 'ensemble des ,pris�s effect�e�s p!ll! les ch allutiers, Ie pourcent��e 
des individus non encore parvenus ia m atuTIte, 'qUI s 'y trouvent. Pour acquenr 
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ues renseignements suffisamment exacts a cet egard, i l  faudrait s e  livrer a des 
observations prolongees. M. E. Kelly, inspecteur des poissons frais decharges 
des chaluti1ers 'a Canseau, N.-E. a fourni certaines donnees relativement a la 
capture des j eunes poissons par les chalutiers. Trois chalutiers, operant au 
large de Canseau du 7 novembre 1927 au 29 fevrier 1928, dechargerent 3,009,280 
!ivres de poisson sur lesquelles il y avait 177,685 livres de jeunes poissons ,  tous 
vendaibles. La Commission fit entreprendre par deux surveillants de peche 
l 'examen des dechargements de poisson operes par plusieurs chalutiers a Halifax 
en mars dernier. Ces employes ont HabH Ie pourcentage des jeunes poissons 
de douze d echargements, operes par differents chalutiers. Pour un decharge­
ment, Ie pourcentage des j eunes poissons incomestibles fut de 2.86 pOur cent; 
pour un autre, de 0.78 pour cent ; pour un autre, de 0,66 pour cent ; pour un autre, 
de 1 . 1 1  ,pour cent ; pour l!-n autre, de 0.53 pour cent; pour un autre, de 1 .21  pour 
cent ; pour un autre, de 0.51 pour cent, pour un autre, de 0.61 pour eent, c'epen­
dant que dans deux debarquements il n'y en avait pas du tout. Les j eunes 
poissons comestibles sont ecoules sur Ie marche sous la designation de "scrod". 
Les chalutiers auxquels il est ici fait allusion Haient en service pour Ie compte 
de la societk "Leonard Fisheries Ltd." et de la "National Fish Company Ltd.". 
II ressort de ce rele."e 'que Ie pourcentage des poissons, non encore parvenus a 
maturite, est relativement faible. Ces donnees sont cependant contes,tables parce 
qu'en d'autres temps de l 'annee un plus fort pourcentage de j eunes poissons est 
susceptible de se produire et parce qu'il est aussi fort possible qu'un certain 
nombre des j eunes individus aient ete rejetes a la mer. 

II est impol'lsitble  d 'apprecier les effets de cette destruction de j eunes, poissons 
sur les peupleme,pts de la mer et toute tentative faite en vue de les precif,er ne 
pourrait que mlserablement echouer. Les j eunes poissons Bont Ia proie et de 
leurs congeneres adu'ltes et des autres especes, telles que les emi8Soles, les rous� 
settes, et autres squales, Le", pecheurs aux ,palangres en 'capturent allssi. Essayer 
d'etablir l 'approximation des quantites ainsi exterminees ne serait qu'un vain 
effort. Les faits, porMs a la connaissanee de Ia Commission ne sont de 
nature it etablir aucune alarm ante destruction de jeunes poissons par les chalu� 
tiers ni it fournir aueun indice de depeuplement des pecheries hauturH�res. L 'inter­
diction des exploitations de chalutage ne serait pas j ustifiable pour ce motif, 
surtout, si seuls les chalutiers canadiens devaient etre supprimes. 

On accuse aussi les chalutiers de devaster les peuplements d'animaux et de 
plantes oceaniqUJes etablies sur Ie .fond des lieux de peche et qui servent de 
reserves alimentaires aux poissons. Si les adversaires des ehalutiers parvenaient 
it confirmer cet  avance, ils auraient eertes a leur portee Un argument puissant 
contre l 'usage de ces navires. Bien que les aiglefins et les morues deposent leurs 
leufs sur les bancs de peche, c 'est en premier lieu pour s'alJimenter qu'ils les fre­
quentent de sorte que tout Ifacteur de nature a amener l a  disparition des animaux 
et des vegetaux qui peuplent Ie lit de la mer, eontribuerait necessairement a Ill, 
longue 'a diminuer Ill, fertilite des p€cheries sur les banes. II est done necessaire 
de s'enquerir des faits et donnees susceptibles de j eter Iquelque lumiere sur eette 
question. 

Les donnees, 'e:x:posees ,3, Ia Commission it cet egard, ne resultent pas d 'obser­
vations ni d 'etudes speciales mais sont tirees indirectement de renseignements 
recueillis de d iverses sources. II n'appartenait pas Ill, Commission d 'executer 
une investigation scientifique en ce domaine et i l  n'est pas probable qu'on 
s 'attendai,t a cela de sa part. Dans ces circonstances force nous' fut d'avoir 
i'ecours a des sources etrangeres de renseignements, telles 'que les conclusions 
resultant d'enquetes ,3. ce sujet tenues en d'autres pays. Dans I e  rapport du 
eommissaire des peches d es Etats�Unis, ce probleme est envisage soUs toutes ses 
faces et je me sens justifiruble d 'en citer certains passages it titre documentaire. 
l/un d'entre eux se lit comme suit: -

"Nombre des donnees, eXlpoSeeS Ipar J es dbseTvateurs, sont ,troop vagues I])our qu'une conclu­
sion mah?rielle puisse en etre tiree, mais un des investigateurs a definitivement extrait. 
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de ees cOillJlil:ations mensu.eUes les quantitks en boisseaux des roateriQux biologiques ,pro,pres 
ft chaque bane. II  reseort de ces recherches .que la moyen,ne des QUaJ],tites de ,p€.toTholes, de 
mactres, d'eponges. d'asteriee et autres materia:ux bioJ.ogique,s varie avec Ia saison et la 
localite, a partir d'une faible fraction de boisseau jU8qU'it 4.7 hoisseaux par dragage , ce 
demier chiffre eront 1a moyeooe de 26 dragages operes dans Je Ohenal sud en aout 1912. 

Un simple calcul demontre qu'uI1iformement eta,le 'a Ira surfalCe de I'aire ;parCOUl'Ue par 
Ie ,chal;ut, ce maximum de m ateriaux baologiqu€5, serait d'une €ipaisseur de 0.00024 pouces, 
au sous un autre aspeet, formerait un petit amas d'U.!l: pigci carre par neu:f pou>()es de hauteur. 
SllI' ehaque a·cre e�plore lPar J'ap,pareil . Ce resuJ.tat denote, ,de deux choses l'une, ou Qu'11Il 
faible ipoureentage seulernent des materiaux fut recueiUi ,par lie fi.let, ce qui €1St probable. 
ou qu'il n'y en a que peu a retirer, Dan.s l'un ou I'autre cas leur influence sur la p&he ne 
peut etre que negligeable, car en a,dmetta,nt que leur quantite toute entiere ait servi a 
I'alimentation des seuls aiglefins et moroe" captures dans ees memes coups de filets, ils 
n'amaient fomni ,pour ehaqu€ iru:iievi,du qu'une 'part ailimentaire de 2§ pouces {luhes, un bien 
m::ugre repas eTh .J:eaJite pour iCes poissons. 

"'Mais l'ex;perieruce ThOUi! en.seigne que ,ces materiaux ne ,sont lPas debruits mais .ieWs par 
dessus bord lors d u  nettoyage des ponts qui suit chaque operation du chalut, d e  sorte que Ia 
plupart des orga.nismes indemnes peuvent re,p.renme leur vie d 'autrefois et que les coqujJ!es 
vides retombent sur Ie fond pOUr servlr d'obj e't" d'adherence a certains mou.usques. Tout 
coquil'la,ge hroye est indubitablement ,devore par les poisson;; ou autre anuma'llx marins, 
;'enrant de 'nourriture aux poissons. c'ar au.cun,e 8uibstance orga,niQue morte ne reste j,on�temps 
in utu1isee sur Ie lit de l 'ocean. De tout fragment d'e.poni!:€ resulte bien,tOt un individru 
"omp.let et, les asteries mutir1ees ne tardent pas a reeonstituer leurs organes peMus on 
bJess€s, s'il ne deviennent pas l a proie des ,poissons. It ressort ,de faius QU'UDe faib'll'! 
part seulement des mah�rjaux, arraches du fond et rdetes ,a la mer, est la verite detournee 
de son uWite natmel,J,e sur Ie lit de ,Ia mer. On ,pretend, tout€ifois, qUJe �es mat.eriaux lIlpportes 
/'. la surfa,ce ne r€jpr&<>enltent qu'une faible fraction dcs de,g'a.ts et des rav�es causes par Ie 
chalut sur Ie !.it de I'ocean et qu'en 'rea,l,ite ,de bien plus fortes Quantites d'ori!:anismes oon,t 
drraches d e  leur habitat, broyes e,t mutiles. Dans I,a mcsu're ,de verite de eet 'en,once, uos 
remarques sur ,I'u tilisation des fragments d'organismes ou des organismes errants et blesses 
::',Jut aussi susceptihles de ;;'appliquer. II est n,a tur.ellement impossible d '{)bserver avec ore­
c;�ion I 'act�on des chaJuts it des profondeurs ausei considerabJes Que 'Cc'liles constatees 'su.r Ies 
b!lncs ,de ,p@che mais par un examen des prises, GU mode d'operatio11 ,du chalut et par la 
compa:m1son des effets de cet ap,pareil avec ,ceux d'en,gins -simiiJraires, iI  est pOSllible d'en 
arriver it dee conclusions de quelque valeur". 

Une deg constatations du rapport consiste en ce que d'autres chalutiers ne 
trou1blerent pas serieusement Ie fond de l a  mer explores par eux ni ne contribue­
rent 'a Ie d enuder des organismes servant directement ou indireetement a l'ali­
mentation des poissons marchands. 

Quant a Ia 'question des ravages ,commis par les ehalutiers sur leg lieux 
d'alimentation des poissons, Ia Commission britannique de 1885, deja signaIee, 
s 'exprime comme suit :- . 

"On nous a parfois bit observer que ,les �rnitures de fer et Ie cableaux du chalut ravagent 

Ie fond de la mer et troublent profondement les colonies d'animaux marins qua PC'UlPlen,t 
If'S banes ou vont s'al imenter les poissons. Oette affirma.tiQn D,'est appuyee par aueun au �re 
fait que eelui de da presen,ce oceasion.neJle ,de ces creatures dans I e  chalut. En l'ahsenee de 
toute ,preuve &atisfaisante' dans un sens ou dans l'autre, nous devons ,n,ous en t enir aux 
observation.s du professeur Mlruntosh qui donnent it entendre que les d€ipredations >()ommiS€5 

sont insi,gmfiarutes." 
Le Iprofesseur McIntosh, eonseiller scientifique de Ila commission britanniQue, 

etait d 'avis que les invertebres peuplant l es. 'banes eprouvaient certains maux du 
passage du chalutier ; mais que Ia nature de la faune et de son ha1bitat rendait 
res ineonvenient5 inappreciableg et que du reste les organismes les plus suscepti­
bles d'en souffrir etaient ceux ramenes par Ie ehalut et de charges sur Ie pont du 
navire. Il de·elarait n 'avoir nulle part constate que les poissons etaient enclins a 
delaisser un bane paroouru par un chalut, aj outant que lit ou la chose s'etait 
produite, il avait probrublement fallu I'intervention d'autres a gents ,?,U facteurs. 

L'allegation, tendant a accrediter I'idk que les ohalutiers contrlbuent a la 
destruction des aliments du poisson sur Ie€ lieux de peche, n'est appuyee d 'aueun 
des fait'l exposes devant la Commission ou reeueillis ailleurs. Quoi'qu'il en Boit 
l'interdiction de€ s eules exploitations canadiennes de ehalutage n'y mettrait pas 
fin aux degats, si degats il y a' 

On a aussi sO'lltenu que l 'operation des ehalutiers avait pour effet de reduire 
las peuplements de morue rt d'aigjlefin sur les Iieux de pec,he. Si eette allegation 
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etait exacte, les quantites annue1les de poisson extraites des lieux de peche, fre­
quentes par les ehalutiers, accuseraient un fJ.echissement. Et pourtant il n'existe 
aU'oun indice de nature a demontrer 'que les exploitations des chalutiers a vapeur 
aient eu pour dIet jusqu'ici de reduire les peuplements de morne et d'aiglefin. On 
a de tout temps constate des variations dans les prises de ces poissons dans 
I '  Atlantique f'eptentrionale COIl1!Ire ailleurs. II y a de fructueu6es et d'infruc­
tueuses campagnes de peche en mer, tcut comme il y a de bonnes et de mauvaises 
recoltes sur terre. Les recherches scientifiques n'ont pas encore He executees 
avec assez de soin pour preciser les causes exactes de ces variations dans les 
divers lieux de pCohe. 

La statistique tend a indiquer que l 'ensemble des prises ei'fectuees dans 
I' Atlantique nord par les chalutiers et les navires canadiens, americains, t erre­
neuviens, frunr,;ais et lportugais n'accusent aucun fiechissement. En 1925, I'en­
semble des prises, effectuees par les exploitants canadiens et etrangers, fut plus 
cleve qu'en I'une quelconque des autres annees pour lesquelles la statistique est 
disponible. En 1927, la fiotte de Ipeche de Lunenburg de 84 unites pecha 239,375 
quintaulX de poisson, et bien que ,ce chiffre soit considerablement plus faible que 
celui de l'annee antecedente avec 89 navires. il n'en resta pas moins plus eleve 
que 'ce:lui de toute autre annee anterieure a 1918. 

A l'egarct des pCcheries cotieres de mome et d'aiglefin, nous avons aU3si 
constate des variations dans les prises annuellles, surtout s'ensibles en certaines 
regions. La diminution des bancs de poissons cotiers, tels la moroe et l'aiglefill, 
est attribuee en certaines etendues de la cote aUx eIXploitations de chaJutage. En 
certaines annees et, ,parfois durant une periode d'annees, les moroes et les aiglefins 
disparaissent des Iieux de peche qu'ils avaient l'habitude de frequenter en grand 
nombre et a mtervalles reguliers. Tous lee agents ou faeteurs physiques et biolo­
giques, infiuenc;:ant la distribution et 11a migration des poisson:;> cQtieTs, ne sont 
pas encore scientifiquement precises mais il  est reconnu que les peregrinations 
des poissons wnt aITectees par les courants oceaniques, la temperature, Ia sali­
nite et la densite des eaux. La statistique ne fournie aucun indke du deciin des 
peches des Provinces maritimes, bien qu'elle indique naturellement des variations 
de fertiliM. En 1925, 1926 et 1927, Ie rendement des pecheries ootieres fut plus 
considerable que lors des annees antecedentes. En certains quartiers, on signale 
un flechissement perc,eptibie des prises, 'Cependant que dans d'autres Ie. declin en 
est tres prononoe. Mais cette condition pem etre imputable a d'autres causes 
qu'une diminution des peulp'lements, it des causes telles, par exemple, que l'insuf­
fisanre de boitte, les' peregrinations des squales, ou l a diminution du nombre des 
pecheurs. Les variations relatives aux prises, qu'eHes soient generales ou locales, 
etaient aussi sensibles avant I 'apparition des chalutiers qU'eIles Ie fu;root apres 
leur venue. Je ne puis pas declarer ,que les peuplements de morUe et d'aiglefin ont 
diminue sensiblement dans les 'peche,ries ootieres par suite des exploitations de 
ohalutage, ni attrilbuer aucun declin periodique a ces entreprises. L'exercice 
continu du chalutage dans des aires de faihle superfi,cie  pounait contribuer au 
decroissement de leur fertilite voire meme a leur epuisement. On parle d'un 
d6clin dans les quantites ide poisson extraites de la mer du Nord et des eaux y 
contigues, mais on est auj ou:nd'hui encUin It en faire remontrer Ia cause aux exces 
de peche. Vu la vaste superficie des aires interdites au eha:1utage, on ne peut pas 
en toute bonne foi declarer que I 'exercice de ,cette p€che sur les grands bancs par 
les navires de I a  Nouvelle-Ecosse ait amene Ie dec'lin  des peUipiements de mOTIle 
et d'aiglefin sur Ie rivage des Provinces maritimes ou dans son voisinage. 

On a fait observer a la Commission que les pecheries cotieres d'aiglefin de la 
Nouvelle-Ecosse orientalle avaient definitivement fie-chi dans les dernieres annees ; 
on impute la cause de cette condition aux exploitations pratiquees par les chalu­
tiers sur les grands banes. On a apporte des faite en vue de demontrer que les 
chalutiers prennent souvent des quantites import antes de j eunes aiglefins d'une 
condition physique si pitoyable a leur sortie du filet que leur survivance se trouve 
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gravement compromise meme si 1'0\1 prend soin de les liberer imm€diatement. 
Parmi les poil*'ons mal'chands importants, peches par les chalutiers, les aiglefins, 
vu leurs mreurs et ,leurs hatbitudes, seraient les premiers a eprouver les effets du 
chalutage. Or, en depit des exploitations intensives exercees par les chalutiers 
americains sur les ,ban·cs hauturiers dans l'et-endue, dite quelquefois baie d u  
Maine, l e s  aigl€fins ont eM recemment pecMs dans Ie golfe d e  Fundy en plus 
fortes quantites que depuis longtemps dans 'Ie passe. Il est impossible d ' attribuer 
Ie declin des peches cot.ieres d'aiglefin en certains quariiers aux exploitations des 
chalutiers ; et la statistique ne compode aucun indice de nature a reveler que les 
peuplements d'aiglefin aient tendance a decliner dans les eaux frequentees par 
les chalutiers. 

Dans l 'ensemble de ses entreprises, la peche d es aiglefins est d'orore inter­
national. Les 'lieux de peche hauturiers du cap Cod j usqu'a Terre-Neuve consti­
tuent l'habitat des aiglefins sur ce versant-ci de l'Atlantique. Il appartient aux 
differents pays interesses it 1a peche des aiglefins de s 'assurer si les pecheries 
d'aiglefin se depeupJent ou non et , dans I '  affirmative , de recourir it une reglemen­
tation intern ationale en vue de parer it leur declin. Je suggere donc qU€ cette 
question Boit !'objet d'une investigation internationale afin de preciser les mesures 
remediatricei) a appliquer eontre Ie depeuplement possible des pecheries de fietan. 
Je recommande, de plus, qu'entre temps l 'Office de Biologie avise aux moyens 
d'ampJifier les rechHches et les investigations qu'il s'applique presentement a 
wnduire dans l'histoire nature Lie de ces poissons. 

En maints endroits, les interesses ont fait valoir les avantages qui ne man­
queraient pas de resulter du fait de limiter aux mois d'hiver 'les exploitations de 
chalutage. Pareille reiorme contribuerait-elle it satisfaire d'une fa�on appre­
ciable aux exigences des adversaires du chaiutage? J'ai lieu d'en douter. On 
ignare de meme si eUe est pratique et realisable. On insiste aussi pour que I e  
chalutage soit interdit pendant I a  saison d u  frai des poissons d e s  grands fonds. 
En cette peri ode la chair des morues et des aiglefins. tout en n'etant pas aussi 
savoureuse qu'cn d'autres epoques, n'est toutefois pas impropre it l'aJimentation. 
En certains quarfiers on entretient des prej uges contre la substance alimentaire 
de certains poissons reuves ou laitks mais non c�ntre tous l es poissons parvenus 
a maturiM. On me dit que cctte repUlsion est attribuabie it la croyance que la 
subst.ance cremeuse, quelquefois trouvee entre la vessie natatoire et l ' epine 
dorsales, surtout chez les aiglefins, est caracteristique de tous les aiglefins et 
morues en etat de frayer. Des personnes competentes en la matiere m'ont 
declare que cctte condition est d'origine parasitique, qu'eHe est susceptible 
de survenir en toute saison et qu'elle n'est pas un trait particulier aux poissons 
pleins. 

On a soutenu devant la Commission que Ie d ec!in du nombre des peeheurs 
cotiers est imputable anx chalutiers et que les effets de leurs exploitations etaient 
de contraindre ces peoheurs a abandonner leurs occupations ou a les poursuivre 
sans succes. S'il est malheureusement vrai que Ie nombre de ces exploita.nts 
ait diminue, il n'en reste pas moins qu'il est difficile de preciser dans quelle 
mesure cette condition est attr�buable aux 'chalutiers, si elle l'est du tout. Pour 
ee faire, il conviendrait de se Iivrer a des etudes et des observations approfondies 
sur les lieux memes. II n'y a auenne conclusion a tirer it ce sujet des elements 
de la statistique, car eette derniere n'est pas dcstinee a fournir ce genre de ren­
seignement. Les patrons-armateurs de chalutiers ne se li.Tent, j e  pense, ni au 
sal age ni au seehage du poisson de sorie que leurs produits ne rivaJisent pas 
avec Ie poisson seebe des pecheurs ootiers. Les chalutiers ne sauraient donc pas 
nuire plus a cette branche de l'industrie qu'ils ne nuisent a la reche des homards 
par exemple. Si certains exploitants cotiers ont d e.Jaisse l'industrie des poissons 
secMs avec l'intention de se livrer au kafie des poissons frais, ils ne peuvent 
des lors affirmer en avoir etc eloignes par les ehalutiers. lIs peuvent assurement 
fort bien ressentir les effets de la concurrence des cha,Iutiers sur les marches de 
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poisson frais, mais c'est Ia une to ute autrfol question. Le patron-armateur de 
cha:Jutier soutient etre l'auteur de l 'agrandissement et d e  l'expansion des mar­
ches de poissons fmis dont beneficient maintenant. les pecheurs ootiers ; c'est 
aussi Hi. un point d'argumentation etranger ,3. notre sujet. Conformement a la 
statistique, Ie nombre des perheurs co tiers et des pecheurs h aut-uri-ers, propres 
aux Provinces maritimes, accuse un decIin gradue1. Mais cette statistique n'est 
pas necessairement ,ja preuve du fait a l'appui duquel on l ' invoque. C'est ainsi 
que Ia Commission fut informee qu'en 1 927 il avait ete juge necessaire d'ernbau­
cher 500 pecheurs de Terre-Neuve pour constituer les equipages de 'la fiotte de 
Lunenburg. Ceci semblerait demontrer l 'insuffisance d'un nombre equivalent de 
pt1rheurs de la Nouve lle-Ecosse pour la pratique de ceUe pec'he. On ne saurait 
attribuer cet Hat de choses aux chalutiers. Les prises de morue et d'aiglefin, 
elfectuees par les pecheurs cotiers pour l'alimentation des marches de poisson, 
sont plus 8levees que j amais dan8 Ie passe. Bien qu'il n'y ait aucune statistique 
disponible it ce sujet, i l  cst extremement probable qu'il y a maintenant plus 
d'hommes exerr;ant reUe branche de l ' industrie que j amai::: auparavant, p arti­
culieremcnt en Nouvelle-Ecosse. De 1890 it 191 1-1 912 Ie nombre des pecheurs 
est passe en Nouvelle-Erosse de 28,244 h 21 ,66 1 ,  dedin plus considerable que 
celui enregistre d e  1 9 1 1 - 1912 a 1927, alors que re nombre est tombe de 21 ,244 a 
1 6, 127, et pourtant ce fut durant rette derniere periode que les chalutiers devin­
rent des facteurs r!lguliers de production. Depuis 1924 Ie nombre des perheurs 
a peu varie et on dit que 1928 se distinguera probablement par un aecroissement 
par rapport it Pannee derniere. En 1923, on a enregistre un de'Croissement 
notoire dans Ie nombre des personnes s'adonnant a la peche. Ce resU'ltat ei't dans 
une l arge mesure iIlllPutable aux modifi cations apportees au tarif americain sur 
les poissons frais ct congeles. Le Mclin du nombre des pecheurs d'u comte de 

'Shelburne fut tres marque en 1 923 par comparaison a 1922 ; en 1 923 , ce nombre 
Mait de 2,187 cependant qu'en 1923 il n'etait que de 1 ,694. Dans Ie comtk de 
Yarmouth,  Ie nombre des expl()itants etait de 1 ,380 en 1 922 et de 1 ,137 en 1 923 ; 
dans Ie comM de Queens il eM de 642 en 1922 et de 441 en 1923. La diminution 
totale  du nombre des ,pecheurs fut en 1 923, pour l 'ensemble de l a  Nouvelle­
Ecosse, de 2,753 par comparaison a 1 922, soit la moitie du decroissement qui 
eut lieu entre 191 1- 1912 et  1927 et la cause en est en partie du moin;;;. tout a fait 
claire. Dans la per�ode de quinze ans s'ktendant de 1 897 'a 1912 avant l'inter­
vention des chalutiers comme facteur appreciable de proouetion, 1a diminution 
du nombre des pecheurs en barque, benefi ciaires de la prime, fut de 3,21 8 ;  au 
cours de la periode suivante de quinze ans de 1912 a 1 927, Ie de'CIin en fut de 
1 ,989. Le nombre global de pecheurs en barque, benefi ciaires d e  l a  prime en 
1897, fut d e  12,542 ; en 1912, de 9,324 ; en 1927, d e  7,355, La statistique ne j eUe 
aucune lumiere sur Ie pretendu declin du nombre des pecheurs de morue e t.  
d 'aiglefin exploitant l e s  marcM;;; d e  poissons frais e t  c'est pourt.ant la l a  branche 
de :}'industrie censee etre la plus eprouvee par les chalutiers. On compte plu­
sieurs causes ayant contribue au d ecroissement du nornbre des pecheurs ,eotiers, 
II convient de se rappeler que la pikhe pour plusieurs des exploitants n'est 
qu'une occupation secondaire, de sorte que bien des cas de desertion de l ' indus­
tne des peches resultent du fait que Ie principal emploi fut pour une oause ou 
une autre, delaisse. T{mt comme pour d"autres branches de l'industrie, on 
signale un decroissement d u  nombre des exploitants de peche. Mais ce resultat 
est attribuable a 1a progression constante du regime economique tou;i ours en 
voie de raj ustement et de redressement et entra'inant de nos jours 'les ruraux 
vers les villes et les bourgs. Le declin peut etre amene dans une certaine mesure 
par Ie dela1ssement volontaire de la peche pour une aut.re carriere. QueUes qu'en 
soient les causes, ce declin n'en est pas moins regrettq,b1e. II semble difficile 
cependant d'affirmer €..'\tegoriquement que Ie chaJutier fut la  c ause du d ecroisse­
ment du nombre des pecheurs dans la branc'he commercj.ale des poissons frais ; 
c'est plutOt Ie contraire qui sera it la verite. Franchement on peut admeUre que 
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I 'introduction du ch alutage ef't susceptible  d'amener des transformations' econo­
miques et soeiales. En certains lieux Ie nombre des personnes, s'adonnant It 
I'industrie des poissons frais, a pu decroltre, mais pour s'aceroltre en d'autres 
regions. 

Des modifications, teIles que celles relative a la trans;iormation de l 'indus­
trie des poissons seehes en industrie de poisSJons frais ; du negoce des poissons 
congeles en n egoce de poissons rMrigeres et certaines autres ayant trait au mode 
d'ecoulement et aux exigences des consommateurs, j ointes 'a des changements 
economiques affectant Ie pays tout entier, ont contribue it troubler et d esorga­
niser Ie regime commercial et industriel des ,pec1hes. Dans ce ·conflit entre les 
fODces de la tradition et celie'S d u  progres, nombre de personnes se trouvent 
prises au depourvu et semiblent incapables de s'adapter aux conditions nou­
velles. C'est ainsi que la Commission apprit que les pecheurs cotiers, se livrant 
encore au sechage des poissons, avaient f'ouffert de la disparition du marchand 
de campagne dont Ie commerce consistait en partie a tenir a la disposition des 
pecheurs des effets de materiel de pOche et a acheter et a vendre Ie poisson local. 
En sus des problemes issus des transformations, survenues dans les pmcroes 
industriels et commerciaux, il  y a tou�OUI'S Ie point economique d e  la concurrence 
et de la rivalite. Une des obj ections souvent soulevees contre l'usage des chalu­
tiers est celle ayant trait a l'encombrement et It la oongestion des marches par 
suite de la forte et importante production de ces navires. Si 1 '0n se donne Ia 
peine d'analyser les divers griefs exposes contre les chalutiers, on ne manque 
pas de constater que tous sont issus du facteur economique de la concurrence. 
Cette concurrence ou rivalite ,economique est toujours la raison d'et-re des �riefs 
que font naitre toutes innovations dans les instruments et, les modes. de pro­
duction industrielle. Ce sont des con'lidfirations d'ordre economique general qui 
donnent ordinairement lieu a des enquet.es du genre de celle-ci, et non pas les 
motifs invoques pour les instituer. 

II convi ent de ne j amais oub:lier que les protestations soulevees contre 
l'op&ration dea chalutiers it va1peur Ie fment en raison de l'emploi de ces navires 
comme agent;; ou facteurs de production de morue et d 'aiglefin. Les patrons­
al'IIlateurs, dont la fonction est de produire. d 'acheter et de vendre des poissons 
frais, ne craIgnent pas d" affi.rmer que les marches actuel s de poissons frais flU 
Canada comme ailleurs furent dans une large mesure developpes et agrandis 
par eux-memes ;  que ces marches ne peuvent se maintenir qu'avec 1'aid e  des cha­
lutiers et que sans eux ils ne tardera1ent pas a disparaitre au gra.nd desavantage 
de tous les producteurs. Cet enonce tient it la presomption que I'existence de ces 
marches deper:d d'un approvis ionnement suffisant et reguUer, qui, selon eux, n'est 
possible que par l'usage des chalutiers pour augmenter les prises des peoheurs en 
barque et sur navire. S'il est vrai que aes pecheurs en barque et sur navire ne 
peuvent seuls conserver l'emprise d es marches de Quebec, d 'Ontario, du C anada 
occidental et des Etats-Unisf la question de surproduction et de concurrence n'a 
plus l a  m€mc importance. Si cette presomption est fondee, Ie poisson frais ne 
pourrait plus des lors etre vendu que dans les Iimites des Provinces maritimes ou 
ne pourrait p�us etre expedie a l'exterieur que par envois irreguliers ou saison­
niers. Dans ces conditions, Ie rendement en poisson flechirait necessairement. 
Pour empecher la production de de.croitre, it faudrait revenir a la pratique de 
saler et de secher aa plus forte partie des dech argements pour l'approvisionne­
ment d 'une autre categorie de marches. C'est Iii une question a approfondir. 

II y a 'lieu de presumer que si on empechait les chalutiers d 'operer, les 
p&cheurs en barque et sur navire des Provinces maritimes seraient incapables de 
mtis:faire aux besoim: d es marches actuels. II y a des negociants en gros a Mont­
raal et a Toronto qui sont de cet avis. Leur opinion est fondee sur Ie principe 
que, pour conserver un marche de poisson, il est neeessaire d 'y a ssurer des expe­
ditions regulieres. Ils s outiennent que si par insuffisance de production, surve­
nance de conditions climatiques ou hydrographiques defavorables ou toute autre 
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cause, il se produisait un ralentissement dans les arrivages de poisson, Ill, con­
currence des exportateurs etrangers ne taroerait pas a se faire sentir. Le renou­
velIement de pareils inconvenients et contretemps serait necessairement de nature 
a activer leur rivalite et a livrer enfin les m arehes dans les mains de ceux capa­
bles de les alimenter avec regularite. Deux negociants en gros de Montreal ont 
declare devant la Commission que dans le cours d'une periode de vingt jours en 
fevrier dernier, i l  n'etait possible de se procurer d'autres morue ou aiglefin frais 
que ceux proven ant des ohalutiers. Pendant une periode de trois semaines l 'hiver 
dernier, 7,000 livres de morue et d'aiglefin seulement furent decliargees a Locke­
port ou I es conditions rel atives a Ill, peche cotiere d'hiver sont plus favorables que 
partout ail leurs en Nouvelle-Ecosse. La Commission apprit a Lunenburg qu'il y 
avait l a  un chalutier en voie de construction et les armateurs apporterent comme 
raison de cette entreprise Ill, neces:site a cet endroit d 'un chalutier poUr assurer un 
approvisionnement regulier de poissons frais en toutes saisons de l'annee. Sur 
Ill, cote de Ill, Nouvelle-Ecosse, l'etendue, propre a Ia peche cotiere d 'hiver, est 
tres limitee, de sorte que si Ie mauvais temps rend I ll,  p€che impossible en un 
point, i.l est probable que les memes conditions climatiques se font sentir sur 
toute I 'etendue. Faute de ohalutiers, les negociants de Montreal et de Toronto 
auraient ete fopces d'acheter �eurs approvisionnements aux Etats-Unis en cer­
taines peri odes de l'hiver. Ce fut pour obvier a de pareilles necessites que Ie 
chalutier fut introduit dans l ' industrie des peches. Si les barques et les navires 
pouvaient aRsurer l'alimentation reguliere des marches, pourquoi verrait-on des 
personnes placer inutilement de I" argent dans la construction et l'armement de 
chalutiers? Le cout de production et de revient du poisson par les chalutiers 
est, dit-on, plus eleve que par les barques et Ies navires. Vavance, tend ant a 
accrediter l 'idee que Ill, production du poisson frais par les barques et J es 
na vires, est :;,uEce<J)tible d'etre suffisamment aocrue pour repondre regulierement 
aux besoins du marche, n'a pas encore eM demontre avec satisfaction. C'est 
une presomption qui ne pourrait Hre realisee que 81 les exploitants en barques 
et sur navires consentaient a introduire de nouveaux pro cedes dans l 'exercice 
de leurs exploitations. II est permis de dauter de Ill, possibilite et de Ill, faculte 
des pecheurs en barque et sur navire, tel que maintenant outilles, de produire 
avec regu'!arite toute I 'annee les approvisionnements nec€ssaires a l'alimenta­
tion en poissons frais des marche-s de Quebec et d'Ontario. Et il y a encore de 
plus grands doutes a entretenir quant a leur possibilite ou fa culte proehaines. de 
repondre aux besoins de tous Ie;:;' marches· approvisionnes aujourd'hui au moyen 
de poissons provenant des Provinces maritimes. Si la consommation devait 
continuer a croltre dans les memes proporti ons que recemment, il y aurait lieu 
de redouter davantage encore I 'insuffisance de leur production. Vexperi ence du 
passe nous incline a penser que 'ces marches ne peuvent etre maintenus sans 
l'aide des chaiutiers. 

Les conditions varient beaucoup sur la cote des Provinces maritimes, ce 
qui ne doit pas etre oubHe dans I'etude de l'industrie des poissons frais ct des 
exploitations de cha1uta.ge. Dans les eomtes sud-ouest de Ill, Nouvelle-Ecosse, 
dans Ill, region du eap Sable et dans certains quartiers du golfe de Fundy, les 
poissons peuvent eire pris a une distance relativement rapprochee d11 rivage et 
presque I'annee entiere, e:lCcepte par mauvais temps. Presentement i l  n'y a 
aucun chalutier qui se serve des ports du sud-ouest de la Nouvelle-Ecosse ou du 
golfe de Fundy comme de base d'exploitation ou d'activite. Dans Ie golfe 
Saint-Laurent Ies ports et les havres sont encombres de gla,ces flottantes pen­
dant des mois, de sorte que toute peche est impossible pendant cette periode. 
Entre ces deux regions, Ie long de Ill, cote de la NouveIIe-Ecosse orientale, les 
ports sont presque toUij ours accessil\jles aux navires, mais pendant plusieurs 
mois durant l 'hiver, 'Ill, peche cotiere manque et on ne trouve des poissons que sur 
certains grands bancs. Sur eette etendue orientale de l a  cote de la Nouvelle­
Ecosse, les chalutiers ont fait leur apparition !pour assurer d 'abord un a;pprovi-
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sionnement regulier de poisson pendant toute I 'annee. I1s n'y furent probable­
ment introduits que pour l 'exerci,ce de Ill. peche d'hiver. Leurs exploitations y 
semhlent necessaires pour entretenir sur les marches des approvisi()nnements de 
poissons frais en provenance de ce secteur. II s'ensuit que dans toute'i les Pro­
vinces maritimes, il n'y a que sur Ie littoral a l'ouest d'Halifax que puisse s'exer­
cer l a reche ,cotiere d'hiver, et que meme dans cette etendue, elle n'y est prati­
quee avec vigueur qu"en un pE'tit nombre d'endroits. Quelles que soient les raisons 
n�elIes, Ie fait n 'en reste pas moins que dans l 'industrie des poissens frais, les trois 
societes de chalutage se sont etablies dans la Nouvelle-Ecosse orientale. En 
de-pit des ,conditions hydrographiques et climatiques defavorableR qui se sont fait 
sentir durant certaines parties de I'annee, elles sont parvenues a effectuer des 
expeditions regulieres de poisson aux marches eloignes. A defaut de chaluticrs 
eu d'autres moyens egalement assez efficaces p<lUr assurer une production regu­
liere de poisson, Ie rende:ment de la Nouvelle-Eoosse orientale ne peut que de-croi­
tre par rapport aux autres sccteurs de la province et aux Etats-Unis. L'usage 
des chalutieril est justifiaJble au moins dans Fest de la Nouvelle-Eoosse. On se 
demande en quoi les pecheurs c6tiers pourraient benefkier de la suppression des 
'1halutiers qui, it leur dire, se revelent si nuisibles a leurs interets. Assurement 
Ill. concurrence ne sera it pas par Ie fait meme el iroinee et bien que provenant 
d'une autre SOurce eUe n'en serait pas moins effective. Des debouches avant a­
geux aux pecheurs de 'ce secteur de Ill. 'Cote peuvent etre perdus et De pas etre 
facilement rempl a<;ables. Les pecheurs cotiers pourraient ameIiorer leur position 
en regularisant leurs exploitations sans qU'on puisse dire si la chose est realisable 
par I'introduction de petits chalutiers, de senneil' ou autres obj ets de materiel 
d'exploitation. Entre temps, la suppression des chalutiers pourrait leur etre tres 
prejudiciable parce qu'elle pent entrainer 1 'affaiblissement ou 1ft disparition des 
plus fortes organisations commerciales qu'ils ont a leur disposition. 
Meme it l 'ouest d 'Halifax certains exploitants sont enclins 'a penser que I e  chaIu­
tier est indispensable '8. . La conduite ordonnee des operations commerciales de 
poisson frais. En toute vraisemblance c'est la une opinion communement rlipan­
due a Lunenburg. A Lockeport, l 'intraduction du chalutier ou! d 'un agent de 
production egalement effectif semble etre touj ours regardee comme une des possi­
bilites de l'avenir. C'est peut-etre pourquoi aucun eXipediteur il'y a ose suggerer 
la prohibition des chalutiers, 'les interesses se bornant a reClllmer qu" i'ls fussent 
de nationalite canadienne. On ressentira peut-iitre plus tard dHns l 'ouest de la 
Nouvelle-Ecm:se. tout ,comme dans l'est, la  necessite des exploitations de ehalu­
tage ou de quelque autre moyen effie ace d'assurer Ill. regularite du rendement, 
�urtout pendant l'hiver, parce que c'est La une condition necessaire a 1a con'5erva ­
tion d e s  marches actuels de poissons frais. 

Les compagnies de chalutiers Bont des agents de trafic au meme titre que des 
facteurs de production. En 1926, les chalutiers ont produit environ 40,000,000 
de livres de poisson frais sur un rendement global de 90,000,000 d e  !ivres dans 
les Provinces maritimes. Dans Ill. meme periode les pecheurs en barque et &ur 
navire ont produit environ 50,000,000 de livres dont 36,000,000 de lines, Boit 72 
pour cent, furent achet€es et ecoulees par les societes de chalutage. Sur Ie 
rendement global des chalutiers, des b arques et des navires, 45,000,000 de livres 
furent vendues a l 'ouest de I 'Ontario et aux Etats-Unis, dans une large mesure, 
dit-on, par des societes comptant en partie sur les chalutiers pour se pourvoir 
d'approvisionne:ments. Lorsque nous tenons compte de la farble superficie des 
p€cheries d'hiver propres aux Provinces maritimes, dn n ombre de pecheurs cotiers 
prives de l 'exer6ce continu de Ill. p€che par suite des conditions climatiques 
hivernales, de 1a SUTvenanCe de peri odes improductives dans 1es etendues les plus 
poissonneuses en raison des conditions climatiques defavorables, de J'accroisse­
ment de la consommation du poisson en hiver, des variations saisonnieres qui 
conditionnent lea ,pecheries de morue et d'aiglefin et de l'interruption momentanee 
de ces peches par suite de la survenance d 'autres peches, telles celIe des homards, 
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clont l 'exercice a lieu it periodes fixes, on ne peut s'emp€cher de conclurc que 13 
question relative it la regularisation de la production et de la vente assume un 
caractere d'une tres grande importance. .Ie ne vois pas bien comment il serait 
possible de repondre aux exigences actueIles du marc he sans l'existence du present 
regime de production et j e  ne m'attendsl pas a ce que d'ici longtemps les seuls 
pecheurs en barque et sur navire puissent suffire aux besoins de 1a cunsommation . 

.J e prevois bien des difficultes dans la realisation des efforts· tendant a I'etablisse­
ment de reserves de pois1son pendant la saison favorable de peche en vue de faire 
face au.x besoins d e  l'annee, bien qu'il puisse devenir it la longue possible de les 
aplanir. Pour ces demieres raisons et d 'autres que j 'ai auparavant enumerees, 
j e  ne puis sous.crire it la recommandation d e  mes collegues ·concernant la pro­
h ibition des chalutiers et j e  me vois force de m'ecarter de leur opinion sur ce 
point. 

Beuls des effets prej udidabl es ' peuvent resulter de 1a prohibition proj etec 
des chaluticrs exerQant la pechc sur les grands bancs, c hose, ne I'oublions pas, 
que les chalutiers etrangers peuvent faire. De cette faQon on empecherait les 
ch:tlutiers canadiens de prendre dans l es eaux internationales desl poissons des­
tines aux marcihes etrangers de ,poissons seeMs ; on les emp€eherait d�extraire de 
ces lieux des poissons destines seulement aux Etats-Unis ou autres marches 
etrftngers, toutes choses que les cha1utiers des autres pays sont autoris1es a faire. 

On s'est plaint devant la Commission, surtout it Lunenburg, K.-E., des 
degats causes aux palangres et autres engins de peche par les chalutiers canadieng 
et etrangers. Ces d egaJ.s se produisent dans les eaux intemationalee. Ced 
ctant pose, si l 'on veut obvier ou mettre fin a pareils inconvenients, i l  faudra 
avoir recours a un accord international it ce sujet. D ans la Mer du Nord ou 
des pecheurs, originaires de divers contrees, se livrent it l 'exercice de la peche, 
on a juge necessaire de reglementer les pro cedes de p€che ef d'assujetir l es etendue� 
de peche a un regime de surveillance. Pour en arriver la, une convention fut 
etablie en 1882 entre la Grande-Bretagne, I'Allemagne, l a  B elgique, Ie Danemark, 
la France et lla HoUande. On affirme que cette convention a dans une large 
mesure rempli les  fins pour lesquelles eUe avait ete instituee. Pour l a  meme 
raiwn auss1i bien que .pour d'autres a designer plus loin, j e  recommanderais que 
Ie gouvernement du Canada prennent les mesures propres, si possible, a la 
realisation d 'une conference internationale constituee des delegues des differents 
pftys dont les ressortissants exploitent les Heux d e  peche de l 'Atlantique septen­
trional, en vue de I'adoption d'une eonvention internationale tendant a regle­
menter les operations des chalutiers dftns ces eaux et it imposer des peines pour 
la repression d e  toute contravention auxdits reglemcnts. Il n'est pas necess'aire 
ne suggerer la teneure d e  pareils reglements. Tout de meme je recommanderais 
que des dispositions soient prises pour exiger que les chalutiers canadiens soicnt 
marques de letires et de numeros visibles pour faciliter leur identification rapicle, 
lethes et numeros qui devraient etre portes au registre des Inscriptions mari­
times. 

Aucun des faits connus et d ignes de confiance n'est de nature a fournir Ja 
preuve de l a  pretendue action devastatrice des chalutiers 8ur les Heux d'alimen­
b.tion et sur les vastes peuplements de poisson de I 'Atlantique septentrional. 
Toutefois, en consideration de la maniere dont ces p€cheries seront prdbablement 
exploitees d ans l'avenir et de l 'intensite progressive d'exploitation qu'il est aujour­
d 'hui possi'ble d'y prevoir, les pays interesses ne peuvent m anquer sous peu d'etre 
saisis du probleme relatif a la sauvegarde de ces p€cheries. L'aneienne idee, 
encore trop generalement repandue, de l 'inepuisement des ressourees de la mer, 
ne tient plus devant les personnes bien renseignees. Actuellement il n'y a aucun 
indire de depeuplement, mais peut-eire conviendrait-il d 'approfondir nos oon­
naissances sur cette question. On connait, en effet peu de choses d e  l'histoire 
n aturelle et d'e la migration des motues et des ailglefins. J.l serait .convenable 
de se renseigner davantage a Cf' sl1j et. II sera it aussi desirable de s'assurer si 
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certains lieux de peche sont susceptibles de �6"ister ou non a l 'exercice illimit6 
de la peche du chalutage , de pr&(·iser les moyens de reglementer cette peche e t  
de determiner I e  cas eei1eant, les etendues qu'il  conviendrait de fermer a ceUe 
p&che. A tout evenement, i l  est recomm[lnrla;ble que ces questions et d'autres 
s'y rattltchant soient I 'obj et de recherches et d '6tudes scientifiques a une date 
prochaine. Cctte 02UVl'e ne saurait et.re mieux realisee que par les efforts con­
j oints des nntions. Pour {�ett.e raison, je suggererais que cles mesures appropriees 
:;oient prises par Ie gouvornement elu Canltdn en vue de In. creation, 8i possible ,  
d 'u'll organisme international quelronque pour l 'execution de travaux de cette 
nature. 

Il est a soulmiter, pour plu.deurs m()tif� ,  que les chalutiers, u[,ii,isant les ports 
canadiens comme bases d 'exp.loitation et :v dec hn�geant leur prise'l, soient n"."u­
j ettis a une reg1cmentation. Pour r(.gler effec t.ivement leurs entreprises. de 'p(\riH.'). 
a est llEl c essaire qu'i1s s oient portes au registre des Inscriptions. mnritimes et 
e 'est ee que je m'empres'3e de recommnnder. .J  e pourrnis aussi recommander qu'on 
cxige que ees navires appart.iennent a des ressortissants canadiens mais ceite 
obhgation pourrait etre si faeilement qu 'i l  cst ni pratique ni uti l e  de 
tenter de l 'imposer. 

D an s  les gramls chefs-lieux dp conscmmntion les negoeiants de 'Poisson:" 
frais en gros, e t  en detai l  semblent disposes a payer sur les l i eux memes de pro­
duction d es prix a 1a fois remunerateurs pour les p(\cheurs et les expeciiteurs, 
aVlmtage dont ni l es uns ni les autres ne beneficient a etuellement. Mai s  on ne 
pc:nt pas s 'aUendre 'que les n€gociants en gros et en detai l  dednignent l 'avnntage 
d'a('heter leurs assortiments de poisson au-dess·ous du niveau raisonnable des 
COllI'S quand on leur en fournit 111 faeulte. Les expediteurs de la N ouveIle-Eeosse 
sout re::ponsable8 de toute depression des c ours au-dessous d 'un niveau profit:t­
hIe. Lfl riyalite effrenee et de�or.cl(inn6e qu'i ls se font entre eux est la  cause 
des fluctuations et des pertubations elu marche qui reagissent 8i durement bur 
le� pech eurs aussi bien que sur les expfditeurs eux-memes. Ces derniers se CO-lQ­
battent les uns les autres en elevant parfois les prix d'achat en certaines l ocalites 
au dela elu point determine par les conditions g(;nerales du march€; et en suite 
;;n abai��ant aux gmnds chefs-lieux cle consommation l eurs prix de vente au­
de,>sous elu prix de revient. 

L'interet des exp6d i teurs nU<1si bien que relui des pec1heurs semblent necessiter 
l'introduction de certaines methodes rle rolbboration dans Ie domaine du nego"e 
cle:, prorluits de poi�,;on. B i rn l j(' semble s'oppo�er, economiquement parlant, [1 
ee que les intere"·�e,, o rientent leurs effort::: dan" cette diredion et toute pareil l e  
tentative entrrprise nvee int elligence n e  s:mrait manqllE'r d e  reu"sir. Les deux 
modes de production auxquels i l  a ete fai t ('i-had allusion I'emhl ent nccess'aires, 
ct., (bns bJnrmative, il est encore plus ("'�entiE'l pou r les exped iteurs de se  mettre 
cl'nceord sur cerinins modes de collnborn tion . t el ::: que <1yndirflt·s, eorpomtions, etr .  
S'il est vrai que reux q u i  utili"C'nt !e" clia Itl t ier;; peuvE'nt nvoir des droits a fairE' 
" nioir ,  i l  n'en reste pas moins qu'ils onto rmssi dE'S devoi0 a accompliI'. II leur 
inc-ombe eomme nux autres d'aider it l 'avan cement d u  bien-etre de to utes les 
e las�es de Ia soeiete. Le nombre cles cbnluticrs en ac tivite ne devrnitt p flS eire 
C'\lperieur a reluj des unites ncrc"snirps pour fournir nUx mmches Ies appro­
visionnempnts de poisson que l<.\� b�ulJuc� et les n[1vires ne peuvent suffire fl 
proriuire. L'interct des IXltron."-nrmatcmrs de ehnlutiers et ('elui d u  pub-li e  cn 
ge;leral eommandent qu'il en soit ninsi et la methode en est d 'nutnnt plus faci le 
i1 renliser que son adoption n 'entralnc [lU f'llll :-a crifire. 1 ]  n 'est pas dt"sirable de' 
rerourir iei  au mode de ] ieenciement dont l 'execution imphquerait controle et 
dist.inction de la pmt des auL.orit6s emettrires de b l icenc e;. Du reste l 'nppli­
c'ltion en serait di flieilE'. C'c,t done aux patroll"-armatcurs des chalutiers eux­
mf:mcs qu'il appartient de regulariser l eurs exploitations. 

Cet expoi'e fut redige :want qu'il m'eflt elc donne de Pal'courir en detail Ie 
rapport de mes co! legufs et sur In supposition que leur recommftndation n 'impli-
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quera it  que Ill. suppression des eha lutiers utilisant, comme navires canadiens, 
les ports du Canada comme b ases d 'exploitation. Mais Ie rapport recommandc 
qu'i 1  soit interdit aux chalutiers de toute nationalite de dech arger du poisson 
d::ms les ports canadiens ou de les u ti liser pomme bases d'armement et de ravi­
tnil lement pour les exploitations c1e peehe. Cette suggeO'tion scmble outrepa sser 
les bornes de n otrc mandat. J e ne me propose pas dc preeiser iei les effets de 
cctte recommandation. 

A. K. MACLEAN. 

APPENDICE N° I 

FRANCIS A. ANGLIN, 

SuppUant dtt GOll1>�'meU1 genhal. 

CA�ADA 

(Grand Sccau) i GEORGb� V, par b. gripc de Dicu, Roi de 1a Grande­
I Brctagne , d 'Irlandc et dcs Etats britanniqucs ');11' 

Vl. STT.::\RT EDWARDS, � dela les Mcrs, D e£enseur de la Foi , Empereur de 
Sous-ministre de Ill. Justice I l 'Inde. A tous eeux qui les presentes verront o u  

Canada. J qu 'clles pcuvent de quelque far,on concerner, 

ATTENDU QrE, con formement aux di�positions de la Partie I de la Loi relative 
nux Enquetes, Statuts Revis'r" elu Canad a 1906, chapitre 1 04, Ron Excel l en ce Ie 
Gouverneur general en Conseil, par Ie Dccret du ConC'eil ,  C.P. 1955�, en date elu 
7 octobre 1927, clont une copic est ri-annexec, :1 1111torise la nomination de� 
commissaires y et ci-l1pres cl0nommes pour fairc rnquete et rapport concernant 
toutes les questions at fins parti euliercs y M:,ignccs. 

SACHEZ QUE par et sur l'avis de no tre Con!'dl p,rive du Canacb , N Ouf) 
designol1s, constituOll'l et IlommOIlS par les pr6�(,Iltes I 'honontJbl c  ALEXANDER 
KENNETH MACLEAN, pret'ident de I n  Cour de l 'Echiquier du CanatI a ;  HENRY 
HYDER LOCKE BIU" E,(>uycr, de Lockcport, dans b province de la Nouvelle­
Ecosse ; 1 'l lOnorable JOSEPH GEORGF-S MOM Bounr;; m:Tl'lD, de !'Arcloise, dans la  
province de lu Nouvelle-Eros:,e ; Ie profei!scur CYlWS lVL<\cMILLA N, Maitre es 
Arts, D oeteur ell Philo�ophie, de .Mon treal, elmls In pro vince de Quebec ; et JEAN 
GEORGES ROBICHAUD, Ecuyer, de Shippigan, dans b province du Nouy-eau­
Brunswic�, le5quels "eront nos commis:-,nires pour fa,i'l'e enqu(He et rapport eomer­
Ilant toutes .!cs quc�tions et fins particu.JiE�res pour lcsquelles iis sont par Ie 
Decret du Consei] ci-haut designc, nutorises a faire enquete et rapport. 

Losdits ALEXANDER KENNETH lVLA,.cLEAN, HENRY RYDER LOCKE B ILL, JOSE'PH 
GEORGES l\foMBOURQUETI'E, Ie professcur CYRUS lVIAC':\fILLAN ot JEAN GEORGES 
ROBICHAUD auront, ticndront, exereeront ct utili�cront l a  possession dudit cmploi, 
place et charge ainsi que les droi ts,  pouvoirs privilege,; et cmo'\umcnts s'y rutta­
chant et y ressortissant de droit Oll par la Joi, -durhnt bon plaisir. 

ET NOUS DESlGNONS. eonstituons ct nommons ]edit honorable ALEXANDER 
KENNlLvHr MACLEAN president de ladite Commis�ion. 


